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REMARQUES GENERALES 

 

 

Dans le pr®sent Document de base, lôexpression la ç Soci®t® è d®signe la soci®t® Groupe Parot SA.  

 

Les expressions « Groupe Parot » et le « Groupe » désignent lôensemble compos® de la Société, de ses 

filiales et sous-filiales qui représentent : 

 

¶ Le périmètre de consolidation existant au 31 décembre 2015, complété de 

 

- Lôacquisition en mai 2016 du sous-ensemble VO3000 composé des trois participations 

suivantes : 80% du capital de VO3000, 77,5% du capital de TAA (Trans Auto Auvergne) 

et 100% de la SCI B2P dénommées ensemble ci-après le « Sous-Ensemble VO 3000 » ;  

 

- Lôacquisition du sous-ensemble BEHRA (ci-après le « Sous-Ensemble BEHRA ») avec 

lequel le Groupe a sign® un protocole dôacquisition en juillet 2016 devant donner lieu à un 

transfert de propriété du Sous-Ensemble au 30 octobre 2016 ¨ lôissue dôun programme 

classique de due diligences dôacquisition men®es par le Groupe. Le prix dôacquisition (6,2 

Mú) sera acquitté au plus tard le 30 octobre 2016 à travers lôobtention dôun financement de 

6,2 Mú ¨ provenir i) dôune augmentation de capital du Groupe PAROT et /ou ii) dôun ou 

plusieurs emprunts. 

Le Sous-Ensemble BEHRA est compos® de 100% du capital de 5 soci®t®s sîurs 
(ALLIANôS CAR, GDS AUTOMOBILES, BEHRA MORANGIS AUTOMOBILES, BEHRA 

ORLEANS NORD et BEHRA ORLEANS SUD). Cet ensemble détient 8 concessions dans le sud 

parisien et le Loiret au sein desquelles il distribue les marques FORD et MITSUBISHI ; 

 

- La cession sous la double condition suspensive de (i) lôobtention des financements 

n®cessaires par les acqu®reurs au plus tard le jour de lôadmission des actions de la Soci®t® 

sur le march® Alternext dôEuronext ¨ Paris et (ii) la r®alisation d®finitive de lôadmission des 

actions de la Soci®t® sur le march® Alternext dôEuronext à Paris de 4 filiales non 

directement liées à la distribution automobile (activités agricoles). 

 

 

Le présent Document de base présente : 

¶ les comptes consolidés du Groupe Parot établis selon les principes comptables généralement 

admis en France pour les exercices couvrant la période allant du 1er janvier 2013 au 31 

décembre 2015 et le 1er semestre 2016 allant du 1er janvier 2016 au 30 juin 2016 ainsi que 

¶ des informations financières pro-forma du Groupe au 31 décembre 2015 et 30 juin 2016. 

 

Informations pro spectives 

 

Le présent Document de base contient des indications sur les perspectives et la stratégie de 

développement de Groupe Parot. Ces indications sont parfois identifi®es par lôutilisation du futur, du 

conditionnel ou de termes à caractère prospectif tels que « considérer », « envisager », « penser », « 

avoir pour objectif è, ç sôattendre ¨ è, ç entendre è, ç devoir è, ç ambitionner è, ç estimer è, ç croire è, 

« souhaiter », « pouvoir », ou, le cas échéant, la forme négative de ces mêmes termes, ou toute autre 

variante ou expression similaire. Ces informations ne sont pas des données historiques et ne doivent pas 

être interprétées comme des garanties que les faits et données énoncés se produiront. Ces informations 

sont fondées sur des données, des hypothèses et des estimations considérées comme raisonnables par la 

Soci®t®. Elles sont susceptibles dô®voluer ou dô°tre modifi®es en raison des incertitudes li®es notamment 

¨ lôenvironnement ®conomique, financier, concurrentiel et r®glementaire. Ces informations sont 

mentionnées dans différents paragraphes du présent Document de base et contiennent des données 

relatives aux intentions, aux estimations et aux objectifs de Groupe Parot concernant, notamment, le 

marché, la stratégie, le déploiement commercial, la croissance, les résultats, la situation financière et la 

trésorerie de Groupe Parot. Les informations prospectives mentionnées dans le présent Document de 
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base sont données uniquement à la date du présent Document de base. Sauf obligation législative ou 

réglementaire qui sôappliquerait, la Soci®t® ne prend aucun engagement de publier des mises ¨ jour des 

informations prospectives contenues dans le présent Document de base afin de refléter tout changement 

affectant ses objectifs ou les événements, conditions ou circonstances sur lesquels sont fondées les 

informations prospectives contenues dans le présent Document de base. Groupe Parot opère dans un 

environnement concurrentiel, il peut donc ne pas °tre en mesure dôanticiper tous les risques, incertitudes 

ou autres facteurs susceptibles dôaffecter son activit®, leur impact potentiel sur son activit® ou encore 

dans quelle mesure la mat®rialisation dôun risque ou dôune combinaison de risques pourrait avoir des 

résultats significativement différents de ceux mentionnés dans toute information prospective, étant 

rappel® quôaucune de ces informations prospectives ne constitue une garantie de r®sultat. 

 

 

Informations sur le marché et la concurrence 

 

Le présent Document de base contient, notamment au chapitre 6 « Description des activités », des 

informations relatives ¨ lôactivit® men®e par Groupe Parot et à sa position concurrentielle. Certaines 

informations contenues dans le présent Document de base sont des informations publiquement 

disponibles que la Société considère comme fiables mais qui nôont pas ®t® v®rifi®es par un tiers 

ind®pendant. La Soci®t® ne peut garantir quôun tiers utilisant des m®thodes diff®rentes pour r®unir, 

analyser ou calculer des donn®es sur les segments dôactivit®s obtiendrait les m°mes r®sultats. Compte-

tenu des nombreuses transactions menées qui marquent le secteur dôactivit® de Groupe Parot, il est 

possible que ces informations sôav¯rent erron®es ou ne soient plus ¨ jour. Le positionnement 

concurrentiel de Groupe Parot pourrait en conséquence évoluer de manière différente de celle décrite 

dans le présent Document de base. Groupe Parot ne prend aucun engagement de publier des mises à jour 

de ces informations, excepté dans le cadre de toute obligation législative ou réglementaire qui lui serait 

applicable. 

 

 

Facteurs de risques 

 

Les investisseurs sont invités à lire attentivement les facteurs de risque décrits au chapitre 4 « Facteurs 

de risques » du présent Document de base (pages 16 à 25) avant de prendre toute décision 

dôinvestissement. La r®alisation de tout ou partie de ces risques est susceptible dôavoir un effet 

défavorable sur les activités, les résultats, la situation financière ou les perspectives de Groupe Parot. En 

outre, dôautres risques, non encore identifi®s ou consid®r®s comme non significatifs par la Société à la 

date du présent Document de base, pourraient également avoir un effet défavorable. 

 

 

Arrondis  

 

Certaines données chiffrées (y compris les données exprimées en milliers ou en millions) et 

pourcentages présentés dans le présent Document de base ont fait lôobjet dôarrondis. Le cas ®ch®ant, les 

totaux présentés dans le présent Document de base peuvent légèrement différer de ceux qui auraient été 

obtenus en additionnant les valeurs exactes (non arrondies) de ces données chiffrées. 
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1 PERSONNES RESPONSABLES 

 

1.1 RESPONSABLE DU DOCUMENT DE BASE 

 

Monsieur Alexandre PAROT, Président-directeur général de Groupe Parot.  

 

1.2 ATTESTATION DE LA PE RSONNE RESPONSABLE 

 

« Jôatteste, apr¯s avoir pris toute mesure raisonnable ¨ cet effet, que les informations contenues dans le 

présent Document de base sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas 

dôomission de nature ¨ en alt®rer la portée. 

 

Jôai obtenu des contr¹leurs l®gaux des comptes une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils indiquent 

avoir procédé à la vérification des informations portant sur la situation financière, les comptes et 

informations financières pro forma donn®s dans le pr®sent document de base ainsi quô¨ la lecture 

dôensemble du Document de base. 

 

Les comptes consolidés établis selon les principes comptables généralement admis en France, pour la 

période courant du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2015, figurant au paragraphe 20.1 du présent 

Document de base ont fait lôobjet dôun rapport dôaudit des contr¹leurs l®gaux, figurant au paragraphe 

20.4.1 du pr®sent Document de base, qui contient lôobservation suivante : 

 

« Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note « 3.2 

Base de pr®paration des comptes consolid®s è et la note ç 1.4. Ev®nements marquants de lôexercice clos 

le 31 décembre 2015 », relative à la dépréciation exceptionnelle des stocks de véhicules commerciaux et 

aux litiges opposants : la société Parot Premium au liquidateur de la société Hélice Auto et la société 

Parot V.I. à la société Commarieu ». 

 

Les comptes semestriels consolidés établis selon les principes comptables généralement admis en 

France, pour la période courant du 1er juin 2016 au 30 juin 2016, figurant au paragraphe 20.6.1 du 

pr®sent Document de base ont fait lôobjet dôun rapport dôexamen limit®e des contr¹leurs l®gaux, 

figurant au paragraphe 20.6.3 du présent Document de base, qui contient la même observation que 

celle émise au titre des comptes consolidés pour la période courant du 1er janvier 2013 au 31 décembre 

2015 mentionnée ci-dessus. 

 

Les informations financi¯res pro forma, pour lôexercice clos au 31 d®cembre 2015 et pour la p®riode 

courant du 1er janvier 2016 au 30 juin 2016 figurant respectivement aux paragraphes 20.2 et 20.6.2 du 

pr®sent document de base ont fait lôobjet de rapports sur ces informations de la part des contr¹leurs 

légaux figurant respectivement aux paragraphes 20.4.2 et 20.6.4 du présent Document de base. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

          Le 20 septembre 2016 

       Alexandre Parot 

Président-directeur général 
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1.3 RESPONSABLES DE LôINFORMATION FINANCIERE 

 

Monsieur Alexandre Parot  
Président-directeur Général 
 

21 rue Daugère, 33520 Bruges  

Téléphone : 05 33 89 22 10 
 Adresse électronique dédiée : pdg@groupe-

parot.com  

Monsieur Olivier  TCHOU-KIEN  
Secrétaire Général 
 

21 rue Daugère, 33520 Bruges  

Téléphone : 05 33 89 22 10  
Adresse électronique dédiée : newsfi@groupe-

parot.com 

 

2 CONTROLEUR S LEGAUX DES COMPTES 

 

2.1 COMMISSAIRES AUX COMPTES TITULAIRES  

 

¶ Serge FERRIERE   

Membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Limoges 

6 Avenue du Maréchal Bugeaud - 19100 Brive-La -Gaillarde 

 

Monsieur Serge Ferrière a été nommé commissaire aux comptes titulaire par lôassembl®e g®n®rale 

ordinaire du 28 juillet 2005 pour une durée de 6 ans. Le mandat a ®t® renouvel® par lôassembl®e 

générale ordinaire du 29 juin 2011 pour une durée de 6 ans expirant ¨ lôissue de lôassembl®e g®n®rale 

ordinaire annuelle devant statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 décembre 2016. 

 

¶ Auditoria représenté par Monsieur Pierre RIBAC 

Membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Bordeaux 

2 rue Claude Boucher ï 33070 Bordeaux 

 

Monsieur Noël Ducher a ®t® nomm® commissaire aux comptes par lôassembl®e g®n®rale ordinaire du 29 

septembre 2006 pour une durée de 6 ans. Suite ¨ lôint®gration de Monsieur No±l Ducher et au 

changement de dénomination sociale du cabinet devenue « Auditoria », le cabinet Auditoria a été 

nommé commissaire aux comptes titulaire par lôassemblée générale mixte du 31 décembre 2009 pour la 

durée du mandat restant à courir. Le mandat a ®t® renouvel® par lôassemblée générale ordinaire du 

29 juin 2012 pour une durée de 6 ans expirant ¨ lôissue de lôassembl®e g®n®rale ordinaire annuelle 

devant statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 décembre 2017. 

 

2.2 COMMISSAIRES AUX COMPTES SUPPLEANTS 

 

¶ Madame Francine LACOMBE 

Membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Limoges 

6 Avenue du Maréchal Bugeaud - 19100 Brive-La -Gaillarde 

 

Madame Francine Lacombe a été nommée commissaire aux comptes suppléant par lôassembl®e g®n®rale 

ordinaire du 28 juillet 2005 pour une durée de 6 ans. Le mandat a ®t® renouvel® par lôassembl®e 

générale ordinaire du 29 juin 2011 pour une durée de 6 ans expirant ¨ lôissue de lôassembl®e g®n®rale 

ordinaire annuelle devant statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 décembre 2016. 

 

¶ Monsieur Walter MOTARD  

Membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Bordeaux 

21 Avenue des Mondaults ï 33270 Floirac 
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Monsieur Walter Motard a été nommé commissaire aux comptes suppléant par lôassembl®e g®n®rale 

ordinaire du 29 septembre 2006 pour une durée de 6 ans. Le mandat a ®t® renouvel® par lôassemblée 

générale ordinaire du 29 juin 2012 pour une durée de 6 ans expirant ¨ lôissue de lôassembl®e g®n®rale 

ordinaire annuelle devant statuer sur les comptes de lôexercice clos le 31 décembre 2017. 

 

 

Durant la période couverte par les informations financi¯res historiques, il nôy a pas eu de d®mission ni 

de mise ¨ lôécart des contrôleurs légaux. 
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3 INFORMATIONS FINANCI ERES SELECTIONNEES 

  

Les informations financières sélectionnées sont extraites : 

- des comptes consolidés du Groupe, établis conformément aux principes comptables 

généralement admis en France, couvrant la période allant du 1er janvier 2013 au 31 décembre 

2015 figurant au paragraphe 20.1 du présent Document de base et ayant fait lôobjet dôun rapport 

dôaudit des commissaires aux comptes pr®sent® au paragraphe 20.4.1 ci-après du présent 

Document de base ; 

- des comptes consolidés semestriels du Groupe au 30 juin 2016, établis conformément aux 

principes comptables généralement admis en France, figurant au paragraphe 20.6.1 du présent 

Document de base et ayant fait lôobjet dôun rapport dôexamen limit® des commissaires aux 

comptes présenté au paragraphe 20.6.3 ci-après. 

 

Comme détaillé aux paragraphes 20.2 et 20.6.2, des données financières consolidées pro-forma au 

31 décembre 2015 et au 30 juin 2016 ont été établies afin de prendre en compte la configuration 

juridique du Groupe qui existera au jour de la 1ère cotation de ses actions après prise en compte des 

évènements juridiques suivants intervenus depuis la clôture du dernier exercice : 

 

¶ Lôacquisition en mai 2016 du sous-ensemble VO3000 spécialisé dans le négoce entre 

professionnels de v®hicules dôoccasion et composé des trois entités suivantes : 80% du capital 

de VO3000, 77,5% du capital de TAA (Trans Auto Auvergne) et 100% de la SCI B2P 

dénommées ensemble ci-après le « Sous-Ensemble VO 3000 »,  
 

¶ Lôacquisition du sous-ensemble BEHRA (ci-après le « Sous-Ensemble BEHRA ») avec lequel 

le Groupe a sign® un protocole dôacquisition en juillet 2016 devant donner lieu ¨ un transfert de 

propriété du Sous-Ensemble au 30 octobre 2016 ¨ lôissue dôun programme classique de due 

diligences dôacquisition men®es par le Groupe.  

Ce protocole dôacquisition comprend 12 conditions suspensives qui devront °tre lev®es au jour 

de la réalisation du transfert de propriété, à la date du pr®sent Document de base, 6 dôentre elles 

ont été levées. Outre la condition suspensive relative au financement citée ci-après, les 

conditions suspensives restant à lever au jour du présent Document de base et pour lesquelles 

les parties sont en cours de travaux sont les suivantes : 

o Réalisation des audits juridique, social, comptable et fiscal pour lesquels les conclusions 

ne devront pas laisser appara´tre dô®l®ments susceptible dôalt®rer significativement la 

d®cision du cessionnaire dôacqu®rir le Sous-Ensemble ; 

o R®alisation dôun audit technique sur la conformit® des b©timents h®bergeant les 
concessions aux normes françaises et européennes en considération de la poursuite 

dôune exploitation commerciale identique ; 

o Agrément du cessionnaire dans les conditions actuelles du cédant par FORD et 

MITSUBISHI ; 

o Accord des Autorités de la Concurrence dans le cadre du contrôle des concentrations 

sôil est applicable ; 

o Solde des cr®ances intragroupe Behra afin dôexclure les cr®ances hors p®rim¯tre de 
cession (ne pourra °tre effectu® quôau jour du transfert de propri®t®). 

Les dirigeants de la Société estiment que les conditions suspensives précitées, usuelles dans ce 

type de transaction ne sont pas de nature à remettre en cause la volont® dôacquisition du Sous-

Ensemble (mais pourrait impacter par exemple le montant de la Garantie de Passif reçu), à la 

différence des transactions sous condition suspensive citées au point suivant qui ne trouveraient 

pas à se réaliser si notamment la Société ne réalisait pas son introduction en bourse. Pour cette 

raison, le management considère que le Sous-Ensemble pour lequel ce protocole a été signé doit 

être inclus dans les informations financière pro forma présentées. 
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Le prix dôacquisition (6,2 Mú) sera acquitté au plus tard le 30 octobre 2016 ¨ travers lôobtention 

dôun financement de 6,2 Mú ¨ provenir i) dôune augmentation de capital du Groupe PAROT et 

/ou ii) dôun ou plusieurs emprunts. Au jour du présent Document de base, le management 

estime néanmoins pouvoir obtenir de la part de ses partenaires banquiers, comme pour ses 

acquisitions pr®c®dentes, le montant du financement n®cessaire ¨ lôacquisition du Sous-

Ensemble si une augmentation de capital ne sôav®rait pas possible ou insuffisante, voire 

impossible au regard des conditions de marché. 

 

Le Sous-Ensemble BEHRA est compos® de 100% du capital de 5 soci®t®s sîurs (ALLIANôS 

CAR, GDS AUTOMOBILES, BEHRA MORANGIS AUTOMOBILES, BEHRA ORLEANS 

NORD et BEHRA ORLEANS SUD). Cet ensemble détient 8 concessions dans le sud parisien 

et le Loiret au sein desquelles il distribue les marques FORD et MITSUBISHI. 

 

¶ La cession sous la double condition suspensive de (i) lôobtention des financements n®cessaires 
par les acquéreurs au plus tard le jour de lôadmission des actions de la Soci®t® sur le march® 

Alternext dôEuronext ¨ Paris et (ii) la r®alisation d®finitive de lôadmission des actions de la 

Soci®t® sur le march® Alternext dôEuronext ¨ Paris de 4 filiales non directement liées à la 

distribution automobile (activités agricoles). 

 

¶ Le versement dôun dividende de 400 Kú financ® par la tr®sorerie issue des cessions mentionn®es 
au paragraphe ci-dessus. 

 

Les informations financières sélectionnées présentées ci-dessous doivent être lues conjointement avec 

(i) les comptes consolidés annuels et semestriels du Groupe, (ii)  les données consolidées pro-forma du 

Groupe au 31 décembre 2015 et 30 juin 2016 figurant respectivement aux Chapitres 20.2 et 20.6.2 du 

présent Document de base, (ii) lôanalyse de la situation financière et du résultat du Groupe présentée au 

Chapitre 9 et (iii) lôanalyse de la tr®sorerie et des capitaux du Groupe pr®sent®e au Chapitre 10. 

 



14 / 314 

 

Comptes consolidés 2013, 2014 et 2015 et données financières pro-forma 2015 

 
Données consolidées (référentiel français) Exercice 2013 Exercice 2014 Exercice 2015 Exercice 2015

(en Kú) Audités Audités Audités PROFORMA

Ecart d'acquisition et fonds de commerce 3 578 4 627 4 265 8 114

Immobilisations incorporelles 226 227 261 15 927

Immobilisations corporelles 10 385 15 016 14 766

Immobilisations financières 700 389 387

Titres mis en équivalence 29 (12) (78)

Total actif immobilisé 14 918 20 247 19 602 24 041

Stocks et en-cours 52 166 54 148 55 523 83 071

Créances clients et comptes rattachés 26 387 20 979 24 642 29 924

Autres créances et comptes de régularisation 11 417 8 942 10 888

Impôts différés actifs 220 247 710

Disponibiltés 5 145 9 857 7 973 9 193

Total Actif 110 254 114 419 119 338 167 118

Total capitaux propres  14 330 19 711 18 144 23 360

Provisions pour risques et charges 720 643 519 519

Emprunts et dettes financières  21 959 23 464 22 360 30 552

Fournisseurs et comptes rattachés 54 972 46 044 49 709 76 263

Autres dettes et comptes de régularisation 17 947 22 721 26 909

Impôts différés passifs 326 1 835 1 697

Total Passif 110 254 114 419 119 338 167 118

 Données consolidées (référentiel français) Exercice 2013 Exercice 2014 Exercice 2015 Exercice 2015

(en Kú) Audités Audités Audités PROFORMA

Chiffre d'affaires 178 522 202 991 225 892 363 163

Marge brute  26 882 29 235 32 277 48 260

Marge brute contributive 11 258 11 958 13 044 18 888

Résultat d'exploitation 902 1 711 1 306 2 359

Résultat financier (633) (775) (582) (1 088)

Résultat courant des entreprises intégrées 269 935 723 1 270

Résultat exceptionnel 639 (61) (1 910) (2 434)

Impôts sur les résultats (191) (102) 543 405

Résultat net des entreprises intégrées 716 773 (643) (759)

Quote-part de résultat des sociétés mises en équivalence 17 10 (71) (71)

Dotations aux amortissements des écarts d'acquisition (242) (234) (283) (283)

Résultat net de l'ensemble consolidé 492 549 (998) (1 113)

Données consolidées (référentiel français) Exercice 2013 Exercice 2014 Exercice 2015 Exercice 2015

(en Kú) Audités Audités Audités PROFORMA

Marge brute d'autofinancement des  sociétés intégrées 1 140 2 413 685

Variation du BFR d'exploitation (2 801) (2 936) (677)

Impôt sur les sociétés décaissés  (335)  -  (171)

Flux nets de trésorerie lié à l'activité 3 606 5 349 1 191

Flux nets de trésorerie lié aux opérations d'investissements  (1 552)  (1 954)  (1 699)

Flux nets de trésorerie lié aux opérations de financement 193  (527)  (1 200)

Variation de trésorerie 2 247 2 868  (1 709)

20 889

36 424
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Inform ations sectorielles 2013, 2014 et 2015 et données financières pro-forma 2015 

 

 

 Kú  % du CA total  Kú  % du CA total  Kú  % du CA total  Kú  % du CA total

Chiffre d'affaires 178 522 100,0% 202 991 100,0% 225 892 100,0% 363 163 100,0%

     Véhicules particuliers 59 260 33,2% 91 452 45,1% 111 048 49,2% 248 319 68,4%

     Véhicules commerciaux 119 262 66,8% 111 539 54,9% 114 843 50,8% 114 843 31,6%

Marge brute  26 882 15,1% 29 235 14,4% 32 277 14,3% 48 260 13,3%

     Véhicules particuliers 9 103 5,1% 13 780 6,8% 16 271 7,2% 32 254 8,9%

     Véhicules commerciaux 17 780 10,0% 15 455 7,6% 16 006 7,1% 16 006 4,4%

Marge brute contributive 11 258 6,3% 11 957 5,9% 13 044 5,8% 18 888 5,2%

     Véhicules particuliers 3 292 1,8% 5 534 2,7% 6 093 2,7% 11 937 3,3%

     Véhicules commerciaux 7 966 4,5% 6 423 3,2% 6 951 3,1% 6 951 1,9%

Résultat d'exploitation 902 0,5% 1 710 0,8% 1 306 0,6% 2 359 0,6%

     Véhicules particuliers 611 0,3% 1 507 0,7% 1 599 0,7% 2 652 0,7%

    Véhicules commerciaux 567 0,3% 685 0,3% 493 0,2% 493 0,1%

Coûts non affectés (276) -0,2% (482) -0,2% (786) -0,3% (786) -0,2%

EBITDA 2 124 1,2% 3 039 1,5% 3 199 1,4% 4 593 1,3%

     Véhicules particuliers 1 132 0,6% 2 021 1,0% 2 213 1,0% 3 606 1,0%

     Véhicules commerciaux 1 092 0,6% 1 310 0,6% 1 564 0,7% 1 564 0,4%

    Coûts non affectés (100) -0,1% (291) -0,1% (578) -0,3% (578) -0,2%

Nombre de véhicules total livrés 6 576 8 268 9 145 18 873

     Véhicules particuliers 4 026 5 716 6 390 16 118

         Dont véhicules neufs    1 588 2 297 2 542 5 841

        Dont véhicules d'occasion 2 438 3 419 3 848 10 277

     Véhicules commerciaux 2 550 2 552 2 755 2 755

         Dont véhicules neufs    1 349 1 224 1 266 1 266

        Dont véhicules d'occasion 1 201 1 328 1 489 1 489

Comptes publiés Données proforma

2013 2014 2015 2015
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Comptes consolidés semestriels 30 juin 2016 et données financières pro-forma au 30 juin 2016 
 

 

 
Données consolidées (référentiel français) Exercice 2015 Exercice 2015 1er sem. 2016 1er sem. 2016

(en Kú) Audités PROFORMA Examen limité PROFORMA

Ecart d'acquisition et fonds de commerce 4 265 8 114 6 232 6 822

Immobilisations incorporelles 261 15 927 454

Immobilisations corporelles 14 766 15 847 17 939

Immobilisations financières 387 416

Titres mis en équivalence (78) (27) (27)

Total actif immobilisé 19 602 24 041 22 922 24 734

Stocks et en-cours 55 523 83 071 63 442 85 322

Créances clients et comptes rattachés 24 642 29 924 25 691 31 065

Autres créances et comptes de régularisation 10 888 11 614

Impôts différés actifs 710 555

Disponibiltés 7 973 9 193 5 036 7 474

Total Actif 119 338 167 118 129 259 168 036

Total capitaux propres  18 144 23 360 19 022 23 805

Provisions pour risques et charges 519 519 660 660

Emprunts et dettes financières  22 360 30 552 28 940 33 038

Fournisseurs et comptes rattachés 49 709 76 263 51 216 74 925

Autres dettes et comptes de régularisation 26 909 27 617

Impôts différés passifs 1 697 1 805

Total Passif 119 338 167 118 129 259 168 036

 Données consolidées (référentiel français) Exercice 2015 Exercice 2015 1er sem. 2016 1er sem. 2016

(en Kú) Audités PROFORMA Revue limitée PROFORMA

Chiffre d'affaires 225 892 363 163 126 090 192 477

Marge brute  32 277 48 260 19 150 26 412

Marge brute contributive 13 044 18 888 8 891 11 425

Résultat d'exploitation 1 306 2 359 1 269 1 003

Résultat financier (582) (1 088) (438) (556)

Résultat courant des entreprises intégrées 723 1 270 830 447

Résultat exceptionnel (1 910) (2 434) (53) (419)

Impôts sur les résultats 543 405 (199) (205)

Résultat net des entreprises intégrées (643) (759) 579 (176)

Quote-part de résultat des sociétés mises en équivalence (71) (71) 13 13

Dotations aux amortissements des écarts d'acquisition (283) (283) (142) (142)

Résultat net de l'ensemble consolidé (998) (1 113) 450 (306)

Données consolidées (référentiel français) Exercice 2015 Exercice 2015 1er sem. 2016 1er sem. 2016

(en Kú) Audités PROFORMA Revue limitée PROFORMA

Marge brute d'autofinancement des  sociétés intégrées 685 1 959

Variation du BFR d'exploitation (677)  (3 889)

Impôt sur les sociétés décaissés  (171)

Flux nets de trésorerie lié à l'activité 1 191  (1 930)

Flux nets de trésorerie lié aux opérations d'investissements  (1 699)  (7 619)

Flux nets de trésorerie lié aux opérations de financement  (1 200) 2 705

Variation de trésorerie  (1 709)  (6 845)

20 889

36 424

19 834

35 608
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Informations sectorielles au 30 juin 2016 et données financières pro-forma au 30 juin 2016 

 

 

 Kú  % du CA total  Kú  % du CA total  Kú  % du CA total

Chiffre d'affaires 113 842 100,0% 126 090 100,0% 192 477 100,0%

     Véhicules particuliers 54 338 47,7% 65 714 52,1% 132 100 68,6%

     Véhicules commerciaux 59 504 52,3% 60 377 47,9% 60 377 31,4%

    Activité Digitale

Marge brute  16 538 14,5% 19 150 15,2% 26 412 13,7%

     Véhicules particuliers 8 214 7,2% 9 530 7,6% 16 792 8,7%

     Véhicules commerciaux 8 324 7,3% 9 620 7,6% 9 620 5,0%

    Activité Digitale

Marge brute contributive 7 124 6,3% 8891 7,1% 11 425 5,9%

     Véhicules particuliers 3 282 2,9% 4191 47,1% 6 725 58,9%

     Véhicules commerciaux 3 842 3,4% 4700 52,9% 4 700 41,1%

    Activité Digitale 0 0

Résultat d'exploitation 700 0,6% 1269 1,0% 1 003 0,5%

     Véhicules particuliers 880 0,8% 1456 1,2% 1 190 0,6%

    Véhicules commerciaux 340 0,3% 540 0,4% 540 0,3%

    Activité Digitale (50) 0,0% (50) 0,0%

Coûts non affectés (520) -0,5% (677) -0,5% (677) -0,4%

EBITDA 1 749 1,5% 2 409 1,9% 2 363 1,2%

     Véhicules particuliers 1 248 1,1% 1889 1,5% 1 843 1,0%

     Véhicules commerciaux 887 0,8% 933 0,7% 933 39,5%

    Activité Digitale (50) 0,0% (50) 0,0%

    Coûts non affectés (387) -0,3% (364) -0,3% (364) -0,2%

 

Nombre de véhicules total livrés 4 607 5 355 9 731

     Véhicules particuliers 3 203 3 832 8 208

         Dont véhicules neufs    1 135 1 287 3 041

        Dont véhicules d'occasion 2 068 2 545 5 167

     Véhicules commerciaux 1 404 1 523 1 523

         Dont véhicules neufs    704 739 739

        Dont véhicules d'occasion 700 784 784

30-juin-16

Comptes publiés Données proforma

30-juin-15 30-juin-16
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Indicateurs alternatifs de performance 

 

En plus des indicateurs de performance tels que le Chiffre dôaffaires, la marge brute contributive ou le résultat net qui sont directement issus des comptes, le 

Groupe analyse également son activité au regard de quatre Indicateurs Alternatifs de Performance :  

¶ lôEBITDA pour faire abstraction de la politique de d®pr®ciation ; 

¶ lôendettement financier net retrait® ; 

¶ le gearing retraité et enfin, 

¶ le besoin en fond de roulement retraité. 

 

Lôanalyse de ces trois derniers IAP sôimpose du fait du choix de financer une partie de ses stocks par le biais de lignes bancaire CT (billets de trésorerie) 

d®di®es ¨ ces ®l®ments dôactif circulant. La r®glementation comptable impose de classer ces billets de trésorerie en dettes financières alors que le Groupe les 

analyse comme un financement dôexploitation se substituant ¨ des cr®dits fournisseurs classiques. 

 

 

Indicateurs alternatifs Apport de l'indicateur Méthode de calcul/Réconciliation avec les comptes 2013 2014 2015
2015 

Proforma
30 06 2015 30 06 2016

30 06 2016 

Proforma

Mesure le taux de performance des activités     Résultat d'exploitation 902 1 710 1 306 2 359 700 1 269 1003

EBITDA du Groupe hors effet de la politique (- ) Dotations aux amo & provisions nettes de reprises 1 222 1 329 1 893 2 234 1 048 1 140 1360

d' amortissements et de provisions       EBITDA 2 124 3 039 3 199 4 593 1 749 2 409 2 363

Taux d'EBITDA Taux d'EBITDA = EBITDA / Chiffre d'affaires 1,19% 1,50% 1,42% 2,03% 1,5% 1,9% 1,2%

Reflète l'endettement financier net hors      Emprunts et dettes financières 21 959 23 465 22 359 30 551 23 446 28 940 33 038

lignes CT spécifiquement dédiées au (-) Lignes CT dédiées au financement des stocks (13 847) (15 743) (15 397) (20 722) (16 678) (19 247) (22 337)

financement de stocks de véhicules (-) Trésorerie disponible (5 145) (9 857) (7 973) (9 193) (4 139) (5 036) (7 082)

Endettement financier net retraité 2 967 (2 135) (1 011) 636 2 629 4 657 3 619

Le ratio d'endettement par rapport aux       Endettement financier net retraité 2 967 (2 135) (1 011) 636 2 629 4 657 3 619

capitaux propres reflète la capacité du   /  Capitaux propres  consolidés 14 330 19 711 18 144 23 360 19 364 19 021 23 805

Groupe à recourir au levier de l'endettement   Gearing retraité 21% -11% -6% 3% 14% 24% 15%

(+) Stocks 52 166 54 148 55 523 83 068 49 870 63 442 85 322

(+) Créances clients 26 387 20 979 24 642 29 924 21 255 25 691 31 065

Donne une image économique du BFR hors (-) Dettes fournisseurs (54 972) (46 044) (49 709) (76 263) (35 852) (51 216) (74 925)

impact de la  classification comptable en  (+)  Autres créances et impôts différés actifs 11 839 9 189 11 598 20 889 12 680 12 169 19 834

dettes financières des sources de financement  (-) Autres dettes et comptes de régularisation (16 956) (22 744) (27 203) (36 424) (26 940) (27 617) (35 608)

adossées à des éléments de l'actif circulant  BFR (Besoin en fond de roulement) 18 464 15 528 14 851 21 194 21 013 22 469 25 688

(-) Lignes CT dédiées au financement des stocks (13 847) (15 743) (15 397) (20 722) (16 678) (19 247) (22 337)

  BFR retraité 4 617 (215) (546) 472 4 335 3 222 3 351

Gearing retraité

BFR retraité

Endettement financier 

net retraité
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4 FACTEURS DE RISQUES  

 

Les investisseurs sont invit®s ¨ prendre en consid®ration lôensemble des informations figurant dans le 

présent Document de base, y compris les facteurs de risques décrits dans le présent chapitre, avant de 

d®cider de souscrire ou dôacqu®rir des actions de la Soci®t®. La Soci®t® a proc®d® ¨ une revue des 

risques qui pourraient avoir un effet défavorable significatif sur le Groupe, son activité, sa situation 

financière, ses résultats, ses perspectives ou sa capacité à réaliser ses objectifs. A la date 

dôenregistrement du pr®sent Document de base, la Soci®t® nôa pas connaissance dôautres risques 

significatifs que ceux présentés dans le présent chapitre. 

Lôattention des investisseurs est toutefois attir®e sur le fait que la liste des risques et incertitudes d®crits 

ci-dessous nôest pas exhaustive. Dôautres risques ou incertitudes inconnus ou dont la r®alisation nôest 

pas considérée par la Société, ¨ la date dôenregistrement du présent document de base, comme 

susceptible dôavoir un effet d®favorable significatif sur le Groupe, son activité, sa situation financière, 

ses résultats ou ses perspectives, peuvent exister ou pourraient devenir des facteurs importants 

susceptibles dôavoir un effet d®favorable significatif sur le Groupe, son activité, sa situation financière, 

ses résultats, son développement ou ses perspectives. 

Dans chaque paragraphe ci-dessous, les facteurs de risques sont pr®sent®s par ordre dôimportance 

d®croissante selon lôappr®ciation de la Soci®t® ¨ la date dôenregistrement du présent document de base. 

La survenance de faits nouveaux, soit internes au Groupe, soit externes, est donc susceptible de 

modifier cet ordre dôimportance dans le futur. 

4.1 RISQUES LIES AU MARCHE SUR LEQUEL INTERVIENT LA SOC IETE 

 
4.1.1 Risques liés à la conjoncture économique 

 
Le marché de la distribution des véhicules neufs pour particuliers, ainsi que celui des poids lourds et des 

véhicules utilitaires se caractérisent par une sensibilité plus ou moins forte face à un contexte 

économique difficile ou incertain. La baisse des immatriculations constatées lors de périodes 

économiques difficiles traduit le d®calage de la d®cision dôinvestissement des particuliers dans un 

contexte incertain. De la même manière, les ventes de poids lourds et utilitaires sont également affectées 

par un contexte économique tendu au cours duquel les entreprises clientes sont elles-mêmes confrontées 

¨ un ralentissement de leurs activit®s respectives conduisant ¨ des reports en mati¯re dô®largissement, 

voire de renouvellement de flottes de véhicules. 

 

Le segment de lôoccasion ne conna´t pas cette forme de d®pendance. A lôinverse, il peut tirer profit dôun 

contexte ®conomique difficile o½ afin de limiter les budgets dôinvestissements, des acqu®reurs peuvent 

se reporter sur des v®hicules dôoccasion plut¹t que sur des v®hicules neufs. 

 

Grâce à une offre portant sur les segments du neuf et de lôoccasion, le Groupe estime ne pas °tre 

confronté à une telle dépendance vis-à-vis de la conjoncture économique ou de manière très marginale. 

Cependant, il ne peut exclure y être confronté un jour, en cas de crise financière et/ou économique grave 

et durable. Il pourrait alors en r®sulter un impact d®favorable quant ¨ lôactivit®, la situation financi¯re, 

les résultats et aux perspectives de développement du Groupe.   

 

4.1.2 Risques li®s ¨ lô®volution des comportements concernant les v®hicules de 

tourisme 

 

Face à la sensibilisation croissante aux problèmes environnementaux et au développement de 

lô®conomie collaborative, une ®volution de la consommation du v®hicule de tourisme est constat®e 

depuis quelques années avec un recours croissant à des solutions alternatives comme le covoiturage ou 

lôautopartage. Malgr® la multiplication des initiatives en la mati¯re, le Groupe estime quôelles restent 

dans une large mesure essentiellement destinées aux populations urbaines des grandes villes. Elles 



20 / 314 

nôoffrent pas de solutions de mobilit® adapt®es aux besoins dôune population p®riurbaine auto-

d®pendante pour de nombreux besoins (trajets bureaux, ®coles, loisirsé) qui demeurent la cible de 

clientèle privilégiée du Groupe. En conséquence, ce dernier considère que le développement de 

solutions de mobilit® alternatives ne constitue pas un risque susceptible dôimpacter son activit®, ses 

résultats et ses perspectives de développement du Groupe. Il demeure en revanche en veille face aux 

évolutions possibles vers une « uberisation » croissante de la filière automobile lesquelles pourraient 

faire apparaitre à termes de nouvelles menaces mais également de nouvelles opportunités de 

développement. 

 
4.1.3 Risques liés à la concurrence 

 
Le marché de la distribution de véhicules est compos® dôune part de r®seaux mono-marque affiliés aux 

constructeurs et dôautre part, de distributeurs ind®pendants. Sur ce dernier segment o½ le Groupe se 

positionne, le marché est relativement atomisé (se reporter au chapitre 6.2.3 ci-après). Cet état de fait 

constitue une opportunité pour le Groupe dont la croissance historique a été en grande partie tirée par 

des opérations de croissance externe. Il est cependant à noter que le marché compte quelques 

indépendants de taille significative disposant de moyens financiers supérieurs à ceux du Groupe 

susceptibles de freiner le rythme de la politique de croissance externe ou encore de générer une forme 

dôinflation sur le prix des transactions. 

 

Lôexistence de concurrents dont quelques significatifs au regard du nombre de points de vente dont ils 

disposent ¨ travers le territoire, ne constitue pas un risque majeur pour lôactivit® traditionnelle de 

distribution physique des véhicules dès lors que celle-ci sôadresse ¨ une client¯le locale. En revanche, 

lôexistence de circuits de distribution digitale notamment menée par des mandataires constitue 

également une forme de concurrence. Cependant, le Groupe considère que son degré plus élevé 

dôint®gration de la cha´ne de valeur devrait lui permettre de proposer un positionnement attractif sur un 

marché plus particulièrement dirigé par les prix. 

 

 

4.2 RISQUES LIES A LôACTIVITE DE LA SOCIETE 

 
4.2.1 Risques liés aux relations avec les constructeurs 

 
Une large part du chiffre dôaffaires du Groupe est fond®e sur lôexistence de contrats de distribution 

agréée et de contrats de réparateur agréé conclus avec des constructeurs. La perte dôun ou plusieurs 

contrats, ¨ lôoccasion par exemple du non renouvellement de ceux dôentre eux conclus pour une 

durée déterminée, contraindrait le Groupe à interrompre la commercialisation de véhicules neufs et 

des services associés à ces ventes du ou des constructeurs concernés. 

 

Lôactivit® de distribution de v®hicules de tourisme, de poids lourds et utilitaires neufs, de pi¯ces 

d®tach®es dôorigine ainsi que de la r®alisation de prestations de services associ®s requiert lôexistence 

dôun contrat avec chacun des constructeurs sans lequel lôactivit® ne pourrait °tre exerc®e. Bien que le 

Groupe maintienne depuis longtemps des relations avec la plupart de ses partenaires constructeurs, 

certains des contrats du Groupe avec ces derniers sont conclus pour des durées déterminées et, en 

conséquence, font l'objet de renouvellements périodiques. En outre, tous les contrats comportent des 

clauses de changement de contrôle et il ne peut être exclu que certains partenaires invoquent ces clauses 

du fait de l'admission aux négociations des actions de la Société sur le marché Alternext Paris. Une 

dégradation des relations du Groupe avec ses principaux constructeurs partenaires ou le non-

renouvellement ou la résiliation anticipée des principaux contrats conclus avec les constructeurs 

pourraient avoir un effet défavorable significatif sur l'image, les activités, les résultats, la situation 

financière, et les perspectives du Groupe. 
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Le Groupe estime cependant ce risque comme limité compte-tenu de la qualit® des relations quôil 

entretient avec ses partenaires et dôun historique de relations avec les constructeurs nôayant jamais 

conduit à la résiliation dôun contrat ¨ lôinitiative de lôun dôentre eux (se référer au pargraphe 6.6.2 du 

présent Document de base). 

 

Les contrats conclus avec les constructeurs peuvent contraindre le Groupe à des dépenses régulières. 

 

Relevant dôun syst¯me de distribution s®lective qualitative, les concessions doivent respecter un certain 

nombre de standards en mati¯re de vente, dôapr¯s-vente ou dôorganisation, établis par le constructeur en 

vue de lôassurer de lôhomog®n®it® de son r®seau et du respect de son image de marque (se reporter au 

paragraphe 6.6.2 ci-après). A ce titre, les concessions peuvent être contraintes à des dépenses régulières 

afin dôaccompagner toute ®volution du constructeur quant ¨ sa communication institutionnelle et 

produits.  

 

Les ventes de véhicules sont dépendantes de la demande des clients largement influencée par la 

perception quôils ont de la qualit® de certaines marques. 

 

Toute baisse de la qualit® des v®hicules et de la r®putation dôun constructeur, pouvant par exemple 

résulter du rappel de séries défectueuses ou encore de plaintes et/ou dôactions en justice ainsi que des 

renouvellements de gammes ne répondant pas aux attentes du marché sont susceptibles dôaffecter le 

niveau dôactivit® du Groupe. Malgr® lôexistence de plusieurs contrats avec des constructeurs limitant le 

poids relatif de chacun dans les ventes du Groupe, la survenance dô®v¯nements de ce type pourrait avoir 

un effet d®favorable sur lôactivit®, les r®sultats ou les perspectives du Groupe. 

 

La capacité du Groupe à conclure des ventes de véhicules et à gérer ses stocks dépend du bon 

fonctionnement du mode opératoire mis en place avec les constructeurs en matière 

dôapprovisionnement et de lôex®cution par des tiers de prestations de services dans les d®lais. 

 

La capacité du Groupe à vendre des véhicules et à gérer ses stocks dépend du bon fonctionnement 

du mode opératoire avec les constructeurs à la fois en termes de définition des objectifs de ventes, 

que de planification de la production afin de mettre à la disposition des concessions du Groupe les 

véhicules commandés dans les délais prévus. Le Groupe est également dépendant des prestataires 

en charge de lôacheminement des v®hicules du lieu de stockage de la production jusquôaux 

concessions. Toute défaillance significative des sites de production des constructeurs et/ou de la 

chaine logistique pourrait avoir un effet défavorable significatif sur l'image, les activités, les 

résultats, la situation financière et les perspectives du Groupe. 

 

 

4.2.2 Risques liés aux emplacements des concessions 

 

Le succès commercial du Groupe dépend en partie de la qualité des emplacements de ses 

concessions or, le Groupe peut être exposé au risque de non-renouvellement de ses baux ou 

connaître des tensions avec ses bailleurs à l'occasion du renouvellement de ses baux. Le Groupe 

estime cependant le risque de perte dôun ou plusieurs dôentre eux comme limit® dans la mesure o½ 

18 sur 32 des emplacements exploités à ce jour sont loués à des SCI détenues par le même groupe 

familial que celui contrôlant le Groupe. Les autres sont loués dans le cadre de baux commerciaux 

à des tiers extérieurs au Groupe.  

  

Le Groupe ne peut cependant garantir ne jamais être confronté à un non renouvellement de bail, ni 

au cas o½ cette situation devait se pr®senter, °tre en mesure dôidentifier et de conclure de nouveaux 

baux pour des emplacements de qualité à des conditions acceptables.  La survenance de tels cas de 

figure serait susceptible dôavoir un effet d®favorable sur lôactivit®, les r®sultats, la situation 

financière et les perspectives du Groupe. 
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4.2.3 Risques liés à la garantie accordée sur les biens commercialisés 

 

Dans le cadre de ses activités, ̈ lôexception du Sous-Ensemble VO3000 le Groupe accorde des garanties 

sur les produits et services commercialis®s. N®anmoins, le Groupe nôest pas confront® ¨ des risques 

financiers dans la mesure où : 

¶ Pour les v®hicules neufs, les prestations quôil est susceptible dôeffectuer au titre de la garantie 
seraient refacturées aux constructeurs ; 

¶ Pour la vente de pièces de rechange, le Groupe ne commercialisant que des pi¯ces dôorigine 

(issues de constructeurs ou dô®quipementiers uniquement), celles-ci b®n®ficient dôune garantie 

dôorigine ; et 

¶ Pour les v®hicules dôoccasion pour lesquels des garanties de 6 ¨ 12 mois sont propos®es, ainsi 
que de manière optionnelle des extensions de garantie, le Groupe souscrit des contrats 

dô « assurance-garantie » auprès de tiers couvrant lôint®gralit® des co¾ts susceptibles dô°tre 

engagés au titre de ces garanties. 

 

4.2.4 Risques liés à la saisonnalité 

 

Lôactivit® du Groupe ne connait pas une saisonnalit® structurelle marquée. Néanmoins, 

traditionnellement, les 2ème et 4ème trimestres sont généralement légèrement plus faibles que les 1er et 

3ème trimestres. Les semestres ®tant dans leur ensemble ®quivalent en termes dôactivit®. 

 

 

4.3 RISQUES LIE S A LA MISE EN íUVRE DE LA STRATEGIE  

  

  

4.3.1 Risques li®s ¨ lôexistence de quelques acteurs significatifs susceptible de freiner 

le développement par croissance externe 

 

Le marché de la distribution automobile est un marché morcelé en phase de consolidation propice à de 

nombreuses transactions. La stratégie de développement que mène le Groupe se fonde en partie sur des 

op®rations de croissance externe. Lôexistence de quelques acteurs significatifs aux moyens financiers 

sensiblement plus importants que ceux du Groupe pourrait contraindre le Groupe à renoncer à certaines 

acquisitions susceptibles dôaffecter le rythme de croissance anticip®. Il en r®sulterait alors un effet 

défavorable sur les perspectives de développement du Groupe. 

 

4.3.2 Risques li®s au d®veloppement dôune offre digitale 

 
La Société a pour ambition de diversifier son mode de commercialisation des v®hicules dôoccasion par 

le lancement dôune offre digitale. Malgré le recrutement de collaborateurs expérimentés dédiés à ce 

projet, le Groupe ne dispose que de peu dôexp®rience en matière de commerce électronique. 

Lôaboutissement de ce projet pourrait n®cessiter la mise en îuvre de moyens plus importants que ceux 

anticipés à ce jour et requérir des délais sensiblement plus longs que ceux actuellement planifiés. Par 

ailleurs, il pourrait entrainer une mobilisation de lô®quipe dirigeante et la détourner temporairement des 

activités existantes du Groupe. La survenance de ces situations pourrait avoir un impact défavorable sur 

lôactivit®, la situation financi¯re, les r®sultats, le d®veloppement et les perspectives du Groupe. 
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4.4 RISQUES LIES A LôORGANISATION DU GROUPE 

 

4.4.1 Risques relatifs à la politique de croissance externe 

 

La croissance externe constituera un des leviers du d®veloppement du Groupe afin dô®tendre notamment 

son déploiement sur le territoire et lô®tendue de son offre de solutions de mobilit®. La mise en îuvre de 

cette stratégie dépend, en partie, de la capacité de la Société à identifier des cibles attractives, à réaliser 

ces acquisitions à des conditions satisfaisantes et à les intégrer avec succès dans ses opérations et son 

organisation actuelles.  

 

Le Groupe pourrait cependant ne pas °tre en mesure dôidentifier des cibles attractives ou de conclure 

des opérations au moment opportun et/ou à des conditions satisfaisantes. De plus, compte tenu du 

contexte concurrentiel particulièrement actif avec des acteurs aux moyens financiers significatifs, le 

Groupe pourrait ne pas être en mesure de mener à terme les opérations de développement et de 

croissance externe quôil envisagerait au regard de ses crit¯res dôinvestissement, ce qui pourrait avoir un 

impact négatif significatif sur la mise en îuvre de sa stratégie.  

 

La croissance externe implique des risques et notamment les suivants : 

- la non r®alisation des hypoth¯ses des plans dôaffaires sous-tendant les valorisations, en 

particulier en ce qui concerne les synergies et les ®conomies dô®chelle escomptées entre 

concessions dôune m°me marque constructeur ;  

- la r®ussite de lôint®gration au Groupe des soci®t®s acquises et de leurs salariés ;  

- lôincapacit® ¨ retenir certains salari®s ou fid®liser le portefeuille clients des soci®t®s acquises ;  

- lôaccroissement du niveau dôendettement en vue de financer les acquisitions ou lô®mission de 

titres de capital, ce qui pourrait faire prendre au Groupe des risques financiers et se voir imposer 

certaines restrictions ou avoir un impact dilutif pour ses actionnaires ; 

- la mobilisation de lô®quipe dirigeante autour de ces projets ce qui pourrait la détourner 

temporairement des activités existantes du Groupe ; ainsi que  

- le décalage par rapport aux délais anticipés en termes de retour sur investissements attendus des 

acquisitions futures ou réalisées. 

 

Enfin, les acquisitions de concessions ou de fonds de commerce de concessions sont soumises à un 

accord préalable du ou des constructeurs concernés qui ont ainsi la possibilit® de sôopposer à des 

transactions. De plus, certaines acquisitions nécessitent lôaccord des autorit®s de la concurrence dans le 

cadre du contrôle des concentrations. 

Lôactivit®, la situation financière, les résultats, le développement et les perspectives du Groupe à moyen 

et long terme pourraient °tre significativement affect®s par la r®alisation de lôun ou plusieurs de ces 

risques 

 

4.4.2 Risques liés à la nécessité de recruter et fidéliser des collaborateurs pour 

accompagner la croissance 

 

 
Le succ¯s de la Soci®t® d®pend largement du travail et de lôexpertise de la direction générale, des 

membres du comité exécutif, du comité de direction, de lôencadrement et plus g®n®ralement, de 

lôensemble de ses collaborateurs. Si la gestion familiale du Groupe a largement contribué et continue de 

contribuer ¨ la r®ussite et de la p®rennit® du Groupe, il nôen demeure pas moins quôAlexandre PAROT 

et Virginie PAROT-GAUZIGNAC, actuels dirigeants du Groupe, ont veillé depuis de nombreuses 

années à mettre en place une organisation interne  destinée à la fois à optimiser la circulation et le 

partage dôinformations ainsi que de permettre des prises de d®cisions collectives ¨ travers la mise en 

place dôun comit® ex®cutif et dôun comit® de direction regroupant les responsables des principaux p¹les 

de comp®tences du Groupe et qui seraient ¨ m°me de palier ainsi au risque dôindisponibilit® provisoire 

ou permanent de lôun des membres de la famille PAROT. 
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Malgré cette organisation interne la structure mise en place afin de sécuriser le développement du 

Groupe, lôindisponibilit® prolong®e ou le d®part de lôune ou plusieurs de ces personnes ou dôautres 

collaborateurs clés pourrait entraîner des pertes de relationnel clients et constructeurs et/ou des carences 

en termes de comp®tences commerciales et /ou techniques pouvant ralentir lôactivit® et altérer à terme, 

la capacité du Groupe à atteindre ses objectifs. 

 

La Société aura besoin de recruter de nouveaux cadres dirigeants et dôautres collaborateurs notamment 

techniques pour les activit®s dôentretien et r®paration. Malgr® lôattrait que peut pr®senter le Groupe en 

termes de perspectives de développement, son incapacité à attirer, recruter dans des délais raisonnables, 

former et retenir ces personnes clés pourrait lôempêcher ou le freiner dans lôatteinte de ses objectifs et 

ainsi avoir un effet défavorable significatif sur son activité, ses résultats, sa situation financière, son 

développement et ses perspectives. 

 

 

4.4.3 Risques liés aux syst¯mes dôinformation  

 

Le Groupe exploite des syst¯mes dôinformation (notamment pour la gestion de ses stocks, de ses ventes 

et de ses commandes ainsi que pour la tenue de sa comptabilité et de son reporting) qui sont 

indispensables à la conduite efficace de son activité commerciale. La sécurité des systèmes 

dôinformation est assur®e pour les logiciels métiers, sites internet et messagerie par un hébergement et 

des sauvegardes quotidiennes auprès des concepteurs et/ou distributeurs des logiciels utilisés ainsi que 

sur le serveur administré en interne par le Groupe et pour lequel un système de monitoring quotidien a 

été déployé. Quant ¨ lôinfrastructure réseau, le Groupe a installé des systèmes de secours sur les sites 

principaux. 

Bien quôà ce jour le Groupe nôa jamais ®t® confront® ¨ des situations de pannes et/ou interruption de ses 

syst¯mes dôinformation et malgré une politique de renforcement des programmes de secours de ses 

syst¯mes dôinformation et de ses infrastructures, une d®faillance de lôun dôentre eux pourrait avoir un 

impact d®favorable significatif sur lôactivit®, la situation financi¯re, les r®sultats ou les perspectives du 

Groupe.  

 

En outre, le Groupe pourrait faire lôobjet dôattaques cibl®es de ses r®seaux informatiques (intrusions ou 

de tentatives dôintrusion de son syst¯me de s®curit® informatique) ¨ lôinstar dôun nombre croissant de 

sociétés. Les techniques mises en îuvre pour pirater, interrompre, dégrader la qualité ou saboter les 

systèmes informatiques évoluant constamment, le Groupe pourrait ne pas être en mesure de se prémunir 

contre de telles techniques de piratage ou de mettre en place rapidement un système de réponse 

approprié et efficace. Toute panne ou interruption des services informatiques liée à de telles intrusions 

ou à dôautres facteurs, serait susceptible dôavoir un effet d®favorable significatif sur lôactivit®, la 

situation financière, les résultats ou les perspectives du Groupe. 

 

 

4.5 RISQUES JURIDIQUES ET REGLEMENTAIRES  

 
4.5.1 Risques liés à la réglementation 

 
Deux règlements dôexemption régissent les activités de distribution pour le marché de la vente des 

v®hicules neufs et pour lôapr¯s-vente (distribution des pièces de rechange et des prestations 

dôentretien et de r®paration). 

 
Les activités de distributeur agréé et de réparateur agréé de marques constructeurs sont menées dans un 

cadre contractuel relevant de deux r¯glements dôexemption (se reporter au paragraphe 6.6.1 ci-après). Il 

en d®coule certaines clauses contractuelles pouvant sôav®rer contraignantes pour le Groupe tel que cela 

est décrit ci-avant au paragraphe 4.2.1.  
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Par ailleurs, toute évolution de cette réglementation pourrait imposer aux constructeurs de revoir tout ou 

partie des termes de ces contrats. Il pourrait alors en résulter des contraintes et/ou des coûts 

supplémentaires pour le Groupe afin de se mettre en conformité ce qui pourrait avoir un impact 

d®favorable significatif sur lôactivit®, les r®sultats et les perspectives du Groupe. 

 

 

Certaines activités du Groupe sont également affectées par la réglementation en matière 

dôenvironnement.  
 

Les activit®s dôapr¯s-vente (entretien, réparation) sont concernées par la réglementation en matière 

dôenvironnement ce qui peut augmenter les contraintes pesant sur les concessions (r®cup®rations de 

pièces ou de liquides polluants notamment) ou engendrer des impacts défavorables. Ainsi, le délai 

dô®coulement des stocks de v®hicules particuliers et commerciaux constitue un enjeu majeur car des 

délais trop longs peuvent impliquer la nécessité de déprécier certains véhicules en stocks. En 2015, le 

Groupe a ainsi ®t® contraint de constituer une provision de 1,5 Mú sur certains v®hicules industriels 

concernés par la nouvelle norme antipollution EURO 6 applicable depuis septembre 2015. 

 

Bien que la Société opère un suivi régulier et une veille des règlementations auxquelles elle est soumise, 

des modifications de ces r®glementations ou de leurs modalit®s dôapplication, ou des modifications 

importantes de la législation, pourraient entrainer une hausse des coûts et une diminution des marges de 

lôactivit® services dôapr¯s-vente. Cela serait susceptible dôavoir un effet défavorable significatif sur les 

activités, les résultats, la situation financière, et les perspectives de la Société. 

 

Le Groupe est soumis à une réglementation spécifique relative ¨ lôactivit® dôinterm®diation en 

mati¯re dôassurance et de cr®dit 

 

La vente de prestations de services associ®s ¨ la vente dôun v®hicule (assurance, financement) pour 

lesquelles le Groupe agit en tant quôinterm®diaire sont soumises ¨ une r®glementation spécifique (se 

reporter au paragraphe 6.6.3). Toute modification de cette réglementation pourrait le cas échéant 

contraindre le Groupe au respect dôun cadre de plus en plus strict et ¨ supporter de nouvelles obligations 

en la matière ce qui pourrait avoir un effet défavorable sur son activité, sa rentabilité et ses perspectives 

de développement. 

 

4.5.2 Risques liés à la responsabilité du fait des produits 

 
En sa qualité de distributeur de véhicules, le Groupe pourrait voir sa responsabilité engagée du fait des 

produits quôil distribue quand bien m°me ces produits b®n®ficient de la garantie des constructeurs. La 

responsabilité civile délictuelle du Groupe pourrait notamment être engagée si le véhicule vendu est à 

lôorigine dôun dommage subi par un tiers. Ainsi, si le v®hicule vendu est atteint dôun vice cach® et que 

cette d®faillance est ¨ lôorigine dôun accident causant un pr®judice ¨ un tiers, ce dernier peut se pr®valoir 

de la faute du vendeur pour engager sa responsabilité civile et obtenir réparation de son préjudice au 

titre de la responsabilité civile délictuelle. 

 

Afin de se prémunir contre un tel risque, le Groupe a souscrit une assurance responsabilité civile 

professionnelle ad ôhoc ®tant pr®cis® quôil aurait par ailleurs la facult® de se retourner contre les 

constructeurs concernés. N®anmoins, ¨ ce jour, le Groupe nôa jamais ®t® confront® ¨ une telle situation.  

 

 
4.5.3 Risques liés à la propriété intellectuelle 

 
Les droits de propriétés intellectuels détenus par la Société sont détaillés au chapitre 11 du présent 

Document de base. La remise en cause dôune marque ou dôun nom de domaine pourrait contraindre le 

Groupe ¨ des d®penses li®es ¨ lôintervention de conseils juridiques et le cas ®ch®ant, au paiement de 

dommages et intérêts. Néanmoins, compte-tenu de son activité de distribution de véhicules aux marques 



26 / 314 

constructeurs, la remise en cause dôune marque ou dôun nom de domaine ne devrait pas affecter 

significativement lôactivit® commerciale du Groupe mais pourrait le contraindre ¨ engager des co¾ts 

destinés à développer une nouvelle politique de marque ce qui pourrait avoir un effet défavorable sur les 

résultats et la situation financière du Groupe.  

  

 
4.6 RISQUES FINANCIERS 

 

4.6.1 Risque de liquidité 

 
Le Groupe gère le risque de liquidité en établissant des prévisions de trésorerie et en analysant les écarts 

entre les pr®visions et r®alisations ainsi quôen essayant dôaligner au mieux les profils dô®ch®ances des 

actifs et des passifs financiers.  

 

Au 30 juin 2016, lô®ch®ancier de la dette consolid®e est le suivant : 

  
< 1 an Total 1 à 5 ans > 5 ans

en Kú
Solde au 

30/06/2016

< 30 juin 

2017

juil. 17

à juin 18

juil. 18

à juin 19

juil. 19

à juin 20

juil. 20

à juin 21

juil. 21

à juin 22

juil. 17

à juin 22
> juin 2022

Emprunts bancaires portés par la holding 

(SA Groupe Parot)
4 045      405         414      663      673      683      604      3 038             603         

Emprunts bancaires portés par le secteur 

"Véhicules Particuliers"
3 866      982         846      647      381      700      154      2 728             156         

Emprunts bancaires portés par le secteur 

"Véhicules Commerciaux"
517         229         93        195      -        -        -        288                -           

Emprunts bancaires portés par les sociétés 

agricoles (SCEAs et SCIs)
159         40           31        26        27        29        6          119                -           

Lignes Court Terme 20 314    20 314    -                  -           

Total des dettes financières 28 901  21 969    1 384   1 532   1 082   1 412   764      6 173             759         

de 1 an à 5 ans

 
 

La part pr®pond®rante des lignes court terme r®sulte dôun choix de financement des stocks du Groupe ¨ 

travers la mise en place de billets de tr®sorerie ¨ ces ®l®ments dôactif circulant (se reporter au 

paragraphe 10.1.2). 

 

La Société a procédé à une revue spécifique de son risque de liquidité et considère être en mesure de 

faire face à ses échéances à venir pour les douze prochains mois à la date du présent Document de base. 

 
4.6.2 Risque de change 

 

N®ant, le Groupe effectuant lôint®gralit® de ses achats et ventes en euro. 

 

4.6.3 Risque de crédit 

 

Le Groupe nôest pas expos® ¨ un risque de cr®dit significatif et est principalement concentr® sur les 

créances clients. 

 

Solvabilité des clients 

 

Le Groupe est peu confront® ¨ des probl¯mes de solvabilit® clients lôayant conduit à devoir provisionner 

des cr®ances clients face ¨ lôincertitude li®e ¨ un risque de non-recouvrement. Cette nécessité est 

appréciée au cas par cas. Au titre des exercices clos les 31 décembre 2015 et 2014, la dotation aux 

provisions pour créances douteuses sôest ®lev®e ¨ 40 Kú et 164 Kú, soit pour chaque ann®e moins de 

0,1% du chiffre dôaffaires consolid®, et reste faible au 1er semestre 2016 (dotation nette de 132 Kú). 

 



27 / 314 

Délais de règlements clients 

 

Le délai de règlement moyen accordés aux clients sôanalyse au regard des sp®cificit®s des deux secteurs 

dôactivit® du Groupe. 

 

Concernant la vente de v®hicules particuliers, le d®lai moyen est inf®rieur ¨ un mois. Il r®sulte dôun mix 

entre des ventes de voitures à particuliers acquittées soit au comptant, soit à crédit auquel cas le montant 

de la vente est peru dans un d®lai de lôordre dôune semaine, puis la vente de pi¯ces d®tach®es 

principalement ¨ des m®caniciens r®parateurs agr®®s auxquels des d®lais de lôordre de 30 ¨ 60 jours sont 

accordés et la vente de v®hicules dôoccasion ¨ des professionnels b®n®ficiant dôun d®lai de paiement de 

lôordre de 30 jours. 

Concernant la vente de v®hicules commerciaux, le d®lai moyen est de lôordre de deux mois quôil 

sôagisse de la vente de v®hicules ou de services ¨ destination de professionnels. Ce délai peut atteindre 

pr¯s de trois mois concernant les ventes au profit dôadministrations ou services publics. 

 

Risques de dépendance vis-à-vis dôun nombre restreint de clients 

 

Le Groupe ne connaît aucune dépendance vis-à-vis dôun nombre restreint de client. Le premier client du 

Groupe a contribué à hauteur de moins de 3% de son chiffre dôaffaires consolid® pour lôexercice 2015. 

 

 

4.6.4 Risque de taux dôint®r°t 

 

Au 31 décembre 2015 sur 5 884 Kú dôemprunts bancaires, seule une fraction marginale a été souscrite à 

taux variable (163 Kú index®s sur lôEuribor 3M et 1M), les lignes de financements bancaires court 

terme sont par ailleurs rémunérées à taux fixe.  

 

Sôagissant des avances financi¯res d®di®es aux stocks octroy®es par des ®tablissements spécialisés, sur 

les 8 700Kú dôavances figurant en dettes dôexploitation au Bilan au 31 d®cembre 2015, seules 1 982 Kú 

ont ®t® r®alis®es sur la base dôun taux variable (Euribor 1 an + 1%). 

 

Au regard de la charge dôint®r°t financier nette de produits financiers constatés dans les comptes au 31 

d®cembre 2015, soit (623) Kú, une variation de +/10% des taux dôint®r°ts applicables sur lôensemble de 

lôendettement financier ainsi que sur les avances financi¯res sur stock obtenus aurait eu un impact 

inf®rieur ¨ 100 Kú et peut ainsi être considéré au regard du résultat net consolidé 2015 comme marginal. 

 
Cette situation est inchangée au 30 juin 2016. 
 

4.6.5 Risque lié à la saisonnalité du besoin en fond de roulement 

 

Le besoin en fond de roulement du Groupe connaît une forme de saisonnalité à la clôture du semestre au 

30 juin résultant de la comptabilisation des remises à obtenir des constructeurs. Elles viennent majorer 

le poste ç Autres cr®ances è alors quôen fin dôexercice, la plupart des sommes dues sont encaissées par 

le Groupe. 

 
4.6.6 Risque de dilution 

 
La Soci®t® nôa jamais encore proc®d® ¨ lô®mission ou lôattribution dôinstruments financiers donnant 

accès au capital de la Société. Il ne peut être exclu que dans un futur plus ou moins proche la Société 

procède ¨ lô®mission ou lôattribution de tels plans dans le cadre, notamment, de sa politique de 

motivation de ses dirigeants et salariés ou que dans le cadre de sa politique de croissance externe, une 

ou plusieurs acquisitions puissent notamment faire lôobjet dôune r®mun®ration totale ou partielle en 

titres de la Société. Dans de tels cas, il en résulterait une dilution, potentiellement significative, pour les 

actionnaires de la Société. 
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4.7 ASSURANCES ET COUVERTURE DES RISQUES 

 

 Le Groupe a mis en îuvre une politique de couverture des principaux risques liés à son activité et 

susceptibles dô°tre assur®s avec des montants de garantie quôil estime compatible avec la nature de son 

activité, et continuera à appliquer la même politique dans le cadre du développement futur de son 

activit®. Les polices dôassurance souscrites par le Groupe contiennent des exclusions et plafonds de 

garantie ainsi que les franchises habituellement impos®es par les compagnies dôassurance sur le march®.  

 

Ces polices couvrent principalement les risques relatifs à la responsabilité civile du Groupe ainsi que 

celle des dirigeants :  

 

 
Police d'assurance Assureur

Risques 

couverts
Montant des garanties Expiration

RC Professionnelle 

Dommages corporels, mat®riels et immat®riels confondus : 7 650 000 ú sans pouvoir exc®der pour les dommages 

mat®riels et immat®riels confondus 350 000 ú par sinistre dont 180 000 ú pour les dommages immat®riels 

confondus 

Disposition particulieres :                                                                                                                                                                                                                            

- dommages immat®riels  :   dommages immat®riels non cons®cutifs 180 000 ú par sinistre                                                                                                                                                                

- dommages aux v®hicule des pr®pos®s : dommages mat®riels et immat®riels non cons®cutifs 180 000 ú par 

sinistre                                                                                                                                                                                                        

- faute inexcusable et faute intentionnelle : dommages corporels 1 000 000 ú par sinistre                                                                                                                                                                

RC après travaux et 

livraison des 

véhiculeslivraison

 Dommages corporels, mat®riels et immat®riels confondus : 1 350 000 ú par ann®e d'assurance dont 180 000 ú 

pour les dommages immatériels

Responsabilité des 

dirigeants
AXA RC DES DIRIGEANTS5 000 000 ú

01/09/2017

- Renouvellement tacite -

 Incendie Risques locatifs, batiments, mat®riels et mobiliers en valeur ¨ neuf : 68 525 208 ú

 Vol 101 814 ú

 Bris de glaces 31 653 ú

 Accidents d'ordre 

electrique
150 397 ú

 Bris de machines 700 000 ú

 Perte d'exploitation selon marge brute 2014  40 494 448 ú

RC Automobile

Véhicules assurés : confiés, neufs non immatriculés, sous trois volets, de propriété                                                                                                                       

- Dommages corporels : illimités                                                                                                                                                                                                                    

- Dommages immat®riels : 7 622 500 ú

 Plafond global par 

accident + incendie + 

explosion + tempete

 4 000 000 ú par evenements

 Plafond par catégories 

de véhicules

76 000 ú par v®hicule de - de 3,5 T                                                                                                                                                                                                            

152 450 ú par v®hicule de +3,5 T

Mutuelle IRP AUTO
Garantie de santé et 

prévoyance
Détails dans les clauses contractuelles

31 décembre 2016-

renouvellement automatique

Automobile AXA

01/01/2017 

- Renouvellement 

automatique

Responsabilité Civile 

Professionnelle 

(maison mère et 

filiales)

AXA

01/01/2017 

- Renouvellement 

automatique

Multiriques de 

l'entreprise
AXA

01/01/2017 

- Renouvellement 

automatique

 
 

Même si le Groupe a souscrit une assurance responsabilité civile, les actions en responsabilité peuvent 

parfois aboutir à des paiements importants, dont une partie pourrait ne pas être prise en charge par ses 

assureurs. Le Groupe ne peut pas garantir que les plafonds de couverture de ses programmes 

d'assurance seront adéquats pour le protéger de demandes d'indemnisation futures ou contre des pertes 

d'exploitation encourues à la suite de sinistres intervenus sur ses sites de distribution ou du fait de 

véhicules commercialisés et qu'il sera en mesure à l'avenir de maintenir ces polices d'assurance dans 

des conditions favorables (montants des primes, niveau de franchise etc.). Les activités, les résultats, la 

situation financière et les perspectives du Groupe pourraient être significativement affectés si les 

polices d'assurance du Groupe devaient ¨ lôavenir sôav®rer insuffisantes.  

 

 

4.8 RISQUES LIES AUX CONTENTIEUX AUXQUELS  LA SOCIETE EST PARTIE  

 

Se reporter au paragraphe 20.8 du présent Document de base. 
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5 INFORMATIONS CONCERN ANT LA SOCIETE  

 

5.1 HISTOIRE ET EVOLUTION DE LA SOCIETE  

 

5.1.1 Dénomination sociale de la Société 

 

La Société a pour dénomination sociale : Groupe Parot. 

 

5.1.2 Lieu et num®ro dôenregistrement de la Soci®t® 

 

Groupe Parot est inscrit auprès du RCS de Bordeaux sous le N° 349 214 825 depuis le 20/02/2015 

(anciennement inscrite auprès du RCS de Brive).  

 

5.1.3 Date de constitution et durée 

 

La Société a été constituée pour une dur®e de 99 ans sôachevant le 20 février 2065, sauf dissolution 

anticipée ou prorogation. 

 

5.1.4 Siège social de la Société, forme juridique, législation régissant ses activités 

 
Initialement constituée sous forme de société civile et transformée en société anonyme à directoire et 

conseil de surveillance en juin 1999, par d®cision de lôassembl®e g®n®rale des actionnaires r®unie le 

30 juin 2016, la Société a modifié son mode de gouvernance pour devenir une société anonyme à 

conseil dôadministration. 

 

La Société, régie par le droit français, est principalement soumise pour son fonctionnement aux articles 

L. 225-1 et suivants du Code de commerce. 

 

Le siège social de la Société est situé 21 rue Daugère 33520 Bruges (France). 

 

Les coordonnées de la Société sont les suivantes : 
Téléphone : +33 (0)5 33 89 22 10 

Adresse courriel : newsfi@groupe-parot.com 

Site Internet : www.groupe-parot.com 

 

  

5.1.5 Evènements marquants dans le développement de la Société 

 

1978 : Rachat de la société « PLS » Poids Lourds Service (alors concessionnaire de la marque DAF) 

dans le secteur des véhicules commerciaux implantée à Brive-la-Gaillarde par Alain Parot. 

 

 

1978 ï 2000 : 1ère phase de développement au rayonnement local 

 

1980 : Développement sur le secteur des Véhicules Particuliers. La Société devient concessionnaire 

Volkswagen et Audi puis Alfa-Romeo, Seat et Honda, marques abandonnées dans les années 80 au 

profit de la marque FORD. 

  

1988 : Signature du premier contrat de concession avec FORD France sur le secteur des Véhicules 

Particuliers. 
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1993 : R®siliation par PLS du contrat de concession DAF. Signature dôun contrat de concession IVECO 

(sur le secteur des véhicules commerciaux) avec trois implantations à Brive, Périgueux et Limoges. Les 

effectifs de la Société passent à près de 90 personnes. 

  

2000 : Rachat des concessions automobiles FORD à Tulle et Sarlat. 

 

2001-2014 : Alexandre Parot rejoint le groupe familial - Recentrage sur lôactivit® de distribution 

de véhicules et accélération du déploiement au niveau régional 

 

2001 : Acquisition par PLS de la concession IVECO de Bordeaux (Aquitaine Véhicules Industriels - 

AVI). Avec deux implantations suppl®mentaires ¨ Bordeaux et Agen, lôensemble PLS et AVI devient 

lôun des trois plus importants concessionnaires IVECO de France. 

Alexandre Parot rejoint le groupe familial. 

  

2002 : Rachat de la concession IVECO de Bayonne, Pau et Tarbes. Le Groupe Parot devient également 

distributeur Mazda sur le secteur des Véhicules Particuliers. 

  

2003 : Fusion et absorption de la société AVI par PLS. Création de la société GAP TRUCKS. Rachat de 

la succursale MAN de Bordeaux sur le secteur des véhicules commerciaux. 

  

2004 : Rachat des concessions FORD de Périgueux et Bergerac. Création de la société GAP Industrie 

location ï distribution de semi-remorques et de pièces de rechange -. 

 

2006 : Virginie Parot rejoint le groupe familial 

 

2007 : Acquisition de la société RIONDEL véhicules industriels, distributeur des marques IVECO, 

MAN et Fiat Professional (secteur des véhicules commerciaux) sur le territoire Poitou-Charentes. 

  

2008 : Rachat des concessions FORD de Langon et de Libourne. AUTO SERVICE devient GAP 

AUTOMOTIVE. 

  

2010 : Rachat de la concession IVECO à Toulouse. 
  
2011 : PLS devient GAP VI. 
 

2013 : Création de la société GAP Premium où sont logés les fonds de commerce BMW-MINI  (secteur 

Véhicules Particuliers) de Brive et Limoges acquis en mai et octobre. Alexandre Parot est nommé 

Président du Directoire. Alain Parot devient Président du Conseil de surveillance. 
  
2014-2020 : Transmission du contrôle du Groupe à Alexandre et Virginie Parot. Déploiement de 

la stratégie de développement axée sur les véhicules particuliers avec une ambition de 

développement national grâce à lôintensification et la diversification du r®seau de 

commercialisation 

 

Octobre 2014 : Rachat du fonds de commerce FORD dôAngoul°me. 

 

Fin 2014 : ®volution de lôactionnariat. Dans le cadre dôune op®ration mixte dôapport et transmission de 

titres : 

¶ Dans un premier temps, modification de lôactionnariat du Groupe en décembre 2014 suite à la 

donation par Alain et Liliane Parot de 69,29% du capital au b®n®ficie dôAlexandre et Virginie 

Parot qui ¨ lôissue de cette op®ration d®tiennent chacun 39,13% du capital ; 

¶ Dans un deuxième temps, renforcement des capitaux propres du Groupe par lôapport des titres 

de 3 SCI (24/87, Les Vignes, 64) hébergeant les sites de vente des activités Poids-Lourds 

(secteur des « Véhicules Commerciaux ») de Limoges, Périgueux et Bayonne par Virginie et 

Alexandre Parot qui ¨ lôissue de ces opérations détiennent chacun 42,20% du capital de la 

Société. 
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Juin 2015 : Finalisation de la transmission du contrôle du Groupe à Alexandre et Virginie Parot à 

travers : 

- lôapport ¨ une structure holding ad ôhoc d®nomm®e AV Holding de 78,00% du capital de la 

Société (39% pour Alexandre et Virginie Parot) ; 

- lôachat de 15,60% du capital par la holding AV Holding ¨ Alain Parot financ® par dette. 

A lôissue de lôop®ration, AV Holding d®tient 93,59% du capital et Alexandre et Virginie Parot 

détiennent par ailleurs directement 6,40% du capital 

 

Décembre 2015 : Changement de dénomination des filiales afin de valoriser la marque Parot sur un plan 

commercial. GAP Automotive devient Parot Automotive, GAP Premium devient Parot Premium, GAP 

V.I. devient Parot V.I., GAP Trucks devient Parot Trucks et GAP Industrie devient Parot Industrie. 

 

Mai 2016 : acquisition du Sous-Ensemble VO 3000, marchand spécialisé dans le négoce de véhicules 

dôoccasion auprès de professionnels, avec plus de 5000 ventes en 2015 à partir de deux plateformes 

logistiques situées à Clermont Ferrand et Poligny (CA 2015 : 57,1 Mú) 

 

29 Juillet 2016 : signature dôun protocole dôacquisition dôun groupe de distribution indépendant installé 

dans la région Ile de France et le Loiret (Sous-Ensemble BEHRA) (CA 2015 : 80,1 Mú) et distribuant 

les marques FORD et MITSUBISHI à travers 8 concessions. 

 

5.2 INVESTISSEMENTS 

 

5.2.1 Principaux investissements réalisés depuis le 1er janvier 2013 

   

Les principaux investissements réalisés au cours de la période présentée sont les suivants : 

 
Investissements consolidés Exercice 2013 Exercice 2014 Exercice 2015 1er semestre 2016

(en  Kú) 12 mois - Audités 12 mois - Audités 12 mois - Audités 6 mois - exam limité

Ecart d'acquisition et Fonds de commerce 1 119 1 346 0 2 152

Immobilisations incorporelles 41 62 111 203

Immobilisations corporelles 3 121 1 830 1 840 1 049

Immobilisations financières 11 0 0 27

TOTAL 4 292 3 238 1 951 3 431 
 

Ecart dôacquisition et fonds de commerce 

 

Au titre de 2013, les investissements ont concern® principalement lôacquisition de deux fonds de 

commerce situés à Brive et Limoges repris successivement le 1er mai et 1er octobre 2013 permettant au 

Groupe dô®largir son offre de v®hicules particuliers ¨ un segment « Premium » à travers les marques 

BMW et MINI. Ces acquisitions de fonds de commerce se sont accompagnées du rachat (i) de stocks 

ainsi que (ii) dôagencement et am®nagements attach®s aux sites de distribution acquis (cf. ci-dessous). 

 

Au titre de 2014, les investissements ont concern® principalement les ®carts dôacquisitions constat®s en 

compl®ment des ®carts dô®valuation identifi®s sur les constructions (cf. ci-dessous) suite ¨ lôint®gration 

dans le Groupe de trois SCI hébergeant les sites de vente des activités Poids-Lourds (secteur des 

« Véhicules Commerciaux ») de Limoges, Périgueux et Bayonne. Ces SCI ont été apportées par 

Alexandre et Virginie Parot le 31 d®cembre 2014 en contrepartie dôune augmentation de capital de la 

Société à leur profit (se r®f®rer au Ä 21.1.7.2) et nôont donc pas donn® lieu ¨ d®caissement de tr®sorerie 

de la part du Groupe. 
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Au cours du 1er semestre 2016, le montant de 2 152 Kú concerne exclusivement lô®cart dôacquisition 

r®siduel r®sultant de lôentr®e dans le p®rim¯tre du Groupe du Sous-Ensemble VO 3000 à compter du 1er 

juin 2016. 

 

Immobilisations incorporelles 

 

Les investissements incorporels sont marginaux et concernent exclusivement pour la période présentée 

des acquisitions de logiciels. Dans le cadre du projet Digital (se référer au § 6.3.5 et 6.5.3) lancé par le 

Groupe, 17 Kú de frais de d®veloppement de logiciel ont ®t® activ®s ¨ fin 2015 et 151 Kú 

compl®mentaires ont fait lôobjet dôune activation au cours du 1er semestre 2016. 

 

Immobilisations corporelles 

 

En 2013, ¨ lôoccasion du rachat des fonds de commerce de Brive et Limoges hébergeant les marques 

BMW et MINI, le Groupe a repris pour pr¯s de 1 300 Kú dôagencements et am®nagements li®s aux 

constructions des sites.  

Il a ®galement investi pr¯s de 750 Kú en agencements et installations dans le cadre de la mise aux 

standards préconisée par le constructeur FORD1. Puis, au titre du rajeunissement du parc de véhicules 

de courtoisie (véhicules mis à la disposition des clients pendant la durée de réparation de leurs 

véhicules) et de démonstration sur le secteur Véhicules Commerciaux, plus de 700 Kú ont ®t® investis 

dans lôacquisition de mat®riels de transport. A noter que ce rajeunissement sôest accompagn® de 

cessions de v®hicules pour pr¯s de 600 Kú (soit un impact dôinvestissement net de lôordre de 100 Kú). 

Le montant dôinvestissement r®siduel de lôordre de 400 Kú a concerné des investissements « de 

maintien » permettant le fonctionnement des activités (renouvellement de matériels et outillages 

industriels ainsi que dôagencements et installations obsol¯tes). 

 

Au titre de 2014, le parc de véhicules de courtoisie et de démonstration sur le secteur Véhicules 

Particuliers, en particulier sur le segment Premium (marques BMW et MINI) a fait lôobjet dôun nouveau 

rajeunissement repr®sentant un investissement de pr¯s de 900 Kú. Il sôest accompagné de cessions de 

v®hicules pour pr¯s de 500 Kú (soit un impact dôinvestissement net de lôordre de 400 Kú). 

 

Pr¯s de 300 Kú ont également été consacrés à des opérations de reboisement du parc agricole (verger) 

détenu par la filiale SCE Bois La Mandrie (cédée postérieurement au 31 décembre 2015, cf. § 20.2). 

Le montant résiduel dôinvestissement r®siduel de lôordre de 400 Kú a porté sur des investissements « de 

maintien » destiné aux activités courantes des concessions (renouvellement de matériels et outillages 

industriels ainsi que dôagencements et installations obsol¯tes). 

 

Enfin, dans le cadre de lôentr®e dans le Groupe des trois SCI h®bergeant les sites de vente des activit®s 

Poids-Lourds (secteur des « Véhicules Commerciaux ») de Limoges, Périgueux et Bayonne (cf. ci-

dessus), 4 577 Kú de constructions au titre dô®carts dô®valuation ont ®t® constat®s suite ¨ la valorisation 

du patrimoine immobilier desdites SCI. Lôacquisition des trois SCI ayant ®t® r®mun®r®e en titres de la 

Société, aucun décaissement nôest intervenu. 

 

Au titre de 2015, les principaux investissements ont concerné la mise aux standards préconisée par les 

constructeurs : environ 700 Kú sur les sites BMW et MINI de Brive et Limoges et pr¯s de 500 Kú sur 

les sites FORD de Libourne, Tulle et Sarlat. Près de 300 Kú ont également été consacrés à la 

modernisation de ses infrastructures informatiques. Le montant r®siduel dôinvestissement dôenviron 

200 Kú a concern® des investissements ç de maintien » des concessions (renouvellement de matériels et 

outillages industriels ainsi que dôagencements et installations obsol¯tes). 

 

 

 

                                                 
1 Se référer au § 6.6.2 concernant les relations contractuelles avec les constructeurs. 
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Sur le 1er semestre 2016, la majeure partie des investissements corporels concernaient dôune part des 

agencements et installations techniques ¨ hauteur de 300 Kú, de lôacquisition de véhicules de courtoisie 

¨ hauteur de 217 Kú et enfin des travaux dôam®nagement du nouveau b©timent h®bergeant la holding du 

Groupe ¨ hauteur de 262 Kú. 

 

Immobilisations financières 

 

Les seules variations sur les périodes présentées concernent des compléments de dépôt de loyer sur des 

sites exploités par le Groupe. 

 

5.2.2 Principaux investissements réalisés par le Groupe depuis le 30 juin 2016 et 

mode de financement  

 

Apr¯s lôacquisition du Sous-Ensemble VO 3000 en mai 2016 pour un montant de 4,2 Mú financ® à 

hauteur de 0,6 Mú via la tr®sorerie du Groupe et pour 3,6 Mú par dette bancaire, le Groupe a mené une 

nouvelle opération de croissance externe en juillet 2016 portant sur lôacquisition du Sous-Ensemble 

BEHRA avec effet au 30 octobre 2016 pour un montant de 6,2 Mú (se reporter aux paragraphes 12.1, 

20.2 et 20.6.1 (notes 1.2, 1.3 et 1.1 des comptes semestriels au 30 juin 2016). Le prix dôacquisition sera 

acquitté au plus tard le 30 octobre 2016 ¨ travers lôobtention dôun financement de 6,2 Mú ¨ provenir i) 

dôune augmentation de capital du Groupe PAROT et /ou ii) dôun ou plusieurs emprunts. 

 

Les autres investissements réalisés depuis le début du second semestre 2016 sont de même nature et 

dôun ordre de grandeur similaire ¨ ceux engagés au titre des périodes présentées et sont relatifs à la fois 

au fonctionnement des activités (investissements « de maintien ») et au développement de la plateforme 

digitale. 
  

5.2.3 Principaux investissements envisagés 

 

La Société ne pr®voit pas, pour le moment, de r®aliser dôinvestissements significatifs pour les années à 

venir et pour lesquels les organes de direction de la Société ont pris des engagements fermes. 

 

Cependant comme cela est décrit au chapitre 6.5.3, la stratégie à mener au cours des prochains années 

devrait conduire à un montant de lôordre de 5 Mú de nouveaux investissements dôordre technologique et 

marketing qui sur un plan comptable, ne se traduiraient pas nécessairement par une augmentation des 

immobilisations (notamment en matière marketing) liés au déploiement de la plateforme digitale devant 

°tre op®rationnelle dôici lô®t® 2017 (1,5 Mú de co¾ts sur les 5 Mú dôinvestissements globaux devant °tre 

engag®s dôici ¨ cette date). 

 

De plus, il est rappelé que la croissance externe demeure un axe de développement stratégique du 

Groupe devant se traduire dans un futur plus ou moins proche par de nouveaux investissements portant 

notamment sur des rachats de concessions, de fonds de commerce et/ou de sociétés. A ce titre, une 

mission rémunérée a été confiée à un administrateur du Groupe (se reporter à la section 19.2.1). 
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6 APERCU DES ACTIVITES  

 
6.1 PRESENTATION GENERALE  

 
Le Groupe Parot a été fondé, il y a presque 40 ans, par Alain Parot, p¯re dôAlexandre et Virginie Parot 

les dirigeants actuels. Le groupe familial est aujourdôhui un des acteurs majeurs de la distribution 

automobile (véhicules, poids lourds et utilitaires) de la région Sud-Ouest, et entend rapidement couvrir 

le territoire national comme en t®moigne lôacquisition du Sous-Ensemble BERHA implanté en Ile de 

France et dans le Loiret en juillet 2016. Avec cette acquisition, le Groupe compte alors 37 concessions 

et r®alise un chiffre dôaffaires (pro-forma 2015) de plus de 360Mú.  

 

Lôentreprise trouve son origine en 1978 ¨ lôoccasion du rachat par le fondateur du fonds de commerce 

de la concession poids lourds dans laquelle il était salarié en charge des ventes. Deux ans après, il 

acquiert une premi¯re concession automobile et sôensuit une d®cennie consacr®e ¨ un d®veloppement 

local et diversifi® (location de mat®riel, manutentioné). En 2001, ¨ lôoccasion dôune acquisition 

majeure (concession IVECO Nord-Aquitaine et ses deux points de vente de Bordeaux et Agen), le 

Groupe recentre prioritairement ses activités sur la distribution de véhicules particuliers et commerciaux 

(utilitaires et industriels) et développe une stratégie de déploiement régional. Dans ce dessein, une 

politique de croissance externe soutenue est menée pour accélérer le développement organique. Seize 

acquisitions sont réalisées en 15 ans venant élargir le réseau de concessions et compléter le portefeuille 

de marques distribu®es ¨ sept constructeurs avec par exemple lôint®gration dôune gamme premium en 

2013 par le biais de lôacquisition de concessions BMW et MINI. 

 

A lôissue dôune p®riode de croissance ininterrompue dans la r®gion Sud-Ouest, malgré une filière 

automobile particulièrement touchée par la crise de 2009, le Groupe détenait fin 2015, 29 concessions à 

travers lesquelles 9 145 v®hicules ont ®t® vendus sur lôexercice pour un chiffre dôaffaires consolid® de 

226 Mú en croissance de 11%, r®partis sur deux secteurs avec : 
 

¶ 111 Mú g®n®r®s dans le secteur des « Véhicules Parti culiers » qui constitue depuis 2011 lôaxe 

de développement stratégique, et sur lequel le Groupe est distributeur agréé de 4 constructeurs 

FORD, MAZDA, BMW et MINI. En 2015, ses 15 concessions ont commercialisé 6 390 

véhicules (soit une hausse de 14%), neufs et dôoccasion dans une proportion de lôordre de 1,5 

v®hicules dôoccasion pour 1 v®hicule neuf. Ce p¹le a contribu® ¨ hauteur de 70% des volumes 

de ventes 2015 et ¨ 49% du chiffre dôaffaires dont 40% des volumes et 46% du chiffre 

dôaffaires au sein de ce pôle a été effectué grâce à la vente de véhicules neufs. Ce chiffre 

dôaffaires ne concerne pas uniquement du chiffre dôaffaires sur la vente de v®hicules et inclue 

comme indiqué ci-apr¯s du chiffre dôaffaires li® ¨ la vente de pi¯ces de rechange et de services. 
 

¶ 115 Mú g®n®r®s dans le secteur des « Véhicules Commerciaux » regroupant les véhicules 

industriels, les semi-remorques, mais aussi et surtout les utilitaires légers, et au titre duquel le 

Groupe Parot est principalement distributeur agréé des marques IVECO, MAN, FIAT 

PROFESSIONAL, mais également de ZF, GRANALU, KRONE, NOTEBOOM. Avec 2.755 

véhicules vendus en 2015 par les 14 concessions dédiées, ce pôle a généré 30% des volumes 

2015 et 51% du chiffre dôaffaires consolid® de lôexercice compte tenu dôun prix de vente 

unitaire moyen plus ®lev® que celui de lôactivit® Véhicules Particuliers. Malgré une croissance 

en 2015, les volumes ont diminué de 4%2 depuis 2011 sur ce segment, reflet de la crise 

économique subie de plein fouet par les entreprises du secteur. Ce chiffre dôaffaires ne concerne 

pas uniquement du chiffre dôaffaires sur la vente de v®hicules et inclue comme indiqu® ci-après 

du chiffre dôaffaires li® ¨ la vente de pi¯ces de rechange et de services. 

 

 

 

                                                 
2 A périmètre constant 
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En plus de la vente de véhicules et de pièces détachées (la contribution de la vente de pièces détachées 

au chiffre dôaffaires consolid® sôest ®lev®e à 31,0 Mú, soit 13,7% des revenus totaux dont 

respectivement 12,8 Mú g®n®r®s par le secteur Véhicules Particuliers, et 18,2 Mú par le secteur 

véhicules commerciaux), le mod¯le ®conomique repose ®galement sur la vente dôun ensemble de 

services associés : services financiers liés à la vente de véhicules où le Groupe agit en tant 

quôinterm®diaire (financement, assurances, garantie) et ceux li®s ¨ lôapr¯s-vente en tant que réparateur 

agréé (entretien, réparation, mécanique et carrosserie). Au titre de 2015, la contribution des services au 

chiffre dôaffaires consolid® sôest ®lev®e ¨ 21,7 Mú, soit 9,6% des revenus totaux dont respectivement 

6,0 Mú g®n®r®s par le secteur Véhicules Particuliers, et 15,7 Mú par le secteur v®hicules commerciaux.  

 

A lôissue dôune op®ration de transmission-rachat menée en 2014, Alexandre Parot et Virginie Parot-

Gauzignac prennent le contrôle du Groupe et affichent alors de nouvelles ambitions sur un secteur où 

les volumes constituent un des leviers clés de la réussite. Affirmant leur volonté de se concentrer sur les 

Véhicules Particuliers, ils réalisent en mai 2016 lôacquisition strat®gique du Sous-Ensemble VO 3000, 

un grossiste spécialisé dans la vente de véhicules dôoccasion ¨ destination des professionnels 

(distributeurs, revendeurs, mandataires) qui lors de son dernier exercice clos le 30 septembre 2015, a 

vendu près de 5.000 v®hicules dôoccasion pour un chiffre dôaffaires de 57,1Mú. Cette op®ration de 

croissance externe revêt une importance particuli¯re car elle permet au Groupe dôint®grer un maillon 

supplémentaire de la chaîne de valeur du marché de la voiture dôoccasion, un march® moins contraint, et 

aux volumes bien plus significatifs que celui des véhicules neufs (environ 5,6 millions 

dôimmatriculations en 2015 contre 1,9 million pour le neuf, soit un rapport de lôordre de 1 ¨ 3). 

Lôint®gration de cette source dôapprovisionnement choisie, contrairement aux reprises forc®es men®es 

en accompagnement des ventes de voitures neuves, constitue un levier de lôam®lioration de la marge 

brute et permet au Groupe dôadresser une nouvelle cible de client¯le professionnelle.  

 

Afin dôinscrire le Groupe dans cette dynamique de croissance soutenue, les dirigeants souhaitent 

capitaliser sur les nombreux acquis du Groupe parmi lesquels : 

 

Une expertise métier qui sôexprime ¨ la fois par : 

¶ Une démarche commerciale orientée vers une nouvelle expérience client capable de répondre le 

plus fidèlement possible à leurs attentes à travers la fourniture de solutions de mobilité sur-

mesure grâce à la richesse de son offre et au professionnalisme des équipes ; 

¶ Une relation de confiance, étroite et pérenne avec les constructeurs qui lui a permis au fil des 

ans dôacqu®rir un poids dans les n®gociations avec les fournisseurs mais aussi une latitude dans 

sa stratégie commerciale ; 

¶ Des partenariats avec des acteurs de premier plan en matière de services financiers (financeurs 

et assureurs) ¨ m°me dôaccompagner le Groupe dans un d®ploiement ambitieux ; 

¶ La performance dégagée grâce à une parfaite maîtrise des leviers opérationnels du secteur dont 

la qualité du sourcing, la gestion et le financement des stocks ainsi que lôanimation dôun r®seau 

de concessions. 
 

Un réseau régional de proximité susceptible dô°tre dupliqu® nationalement ; 

 

Un savoir-faire largement éprouvé en matière de croissance externe, principal moteur du 

développement du Groupe depuis 2001. Apr¯s un travail dôint®gration r®ussi, chacune des acquisitions 

réalisées a soit accéléré soit renoué avec la croissance et la rentabilité ; 

 

Une pr®sence commerciale sur les march®s des v®hicules neufs et dôoccasion dont la 

complémentarité vient sécuriser le potentiel de développement du Groupe en période de conjoncture 

®conomique difficile. Dans le cadre dôune strat®gie recentr®e sur le v®hicule particulier, cette double 

pr®sence devrait permettre de tirer davantage profit de lôapp®tence actuelle du marché pour les véhicules 

dôoccasion qui, capt®s ¨ pr¯s de 65% par des transactions entre particuliers, redeviennent une des 

priorités des professionnels. Parallèlement, le Groupe peut profiter de la dynamique retrouvée sur le 

marché du neuf depuis deux ans ; 
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Un historique de croissance et de rentabilité opérationnelle préservée, y compris en période de crise 

économique à laquelle le secteur a pourtant été particulièrement exposé avec une baisse de 1,3 % des 

immatriculations de véhicules particuliers neufs entre fin 2011 et fin 2013 ; 
  
Un actionnariat familial avec une vision entrepreneuriale de long terme, qui a su démontrer sa 

capacité à financer une croissance soutenue, tout en préservant son indépendance financière grâce à un 

pool bancaire fid¯le et diversifi® sur un secteur dôactivit® relativement capitalistique avec des stocks 

importants à financer. Toutefois, grâce à une gestion maîtrisée des stocks qui se traduit par un taux de 

rotation rapide, la diminution de près de onze jours du BFR entre fin 2013 et fin 2015 a généré une 

am®lioration sensible de la capacit® dôautofinancement, pr®servant ainsi lô®quilibre financier du 

Groupe ; 
 

Une équipe de plus de 500 collaborateurs partageant une culture commune axée sur la satisfaction 

clients, encadrée par un top-management exp®riment® et compl®mentaire au sein dôune organisation 

structurée pour accompagner le développement du Groupe ; 
 

Un marché français de près de 8 millions de véhicules particuliers  (neufs et occasion) offrant de 

nombreuses opportunités de développement. Caractérisé par une concurrence particulièrement 

morcelée, le marché connaît depuis quelques années des mouvements de concentration qui sont autant 

dôopportunit®s de croissance. Dans le m°me temps, lôessor du digital vient progressivement transformer 

lôorganisation du march® et ouvre des perspectives ¨ de nouveaux mod¯les et acteurs. 
  
Fort de son savoir-faire, le Groupe Parot a pour ambition dôici ¨ 2020 dôint®grer le top 10 franais sur le 

secteur des véhicules particuliers des distributeurs indépendants, ce qui correspond à près de 40 000 

véhicules vendus par an à cet horizon. Pour y parvenir, le Groupe mise sur une stratégie offensive 

toujours centrée sur les véhicules particuliers, fondée sur trois principaux axes de développement, 

porteurs entre eux de synergies importantes : 

 

- lôacc®l®ration du d®ploiement du r®seau ¨ lô®chelle nationale à travers des opérations de croissance 

externe : le Groupe privilégiera des cibles implantées dans des zones périurbaines où la densité de 

population auto-dépendante est élevée. Une premi¯re ®tape vient dô°tre franchie en juillet 2016 avec 

lôacquisition du Sous-Ensemble BEHRA3, distributeur des marques Ford et Mitsubishi à travers sept 

concessions en Ile-de-France et dans le Loiret qui en 2015 a commercialisé 4 728 véhicules pour un 

chiffre dôaffaires de 80,1 Mú. Dôautres cibles sont dôores et d®j¨ identifi®es notamment en r®gion 

lyonnaise et nantaise ; 

 

- la conqu°te du march® des v®hicules dôoccasion : face ¨ lôenjeu majeur que constitue ce marché au 

regard de son poids relatif sur le march® (environ 5,6 millions dôimmatriculations par an contre 

1,9 millions pour le neuf), le Groupe tirera le meilleur parti de lôacquisition de VO 3000 pour mener une 

strat®gie agressive sur le march® de lôoccasion, avec pour objectif dôafficher un ratio de ventes v®hicules 

dôoccasion / véhicules neufs proche de celui du marché (soit un ratio de 3 contre environ 1,5 

actuellement). A cette fin, cette nouvelle plateforme de sourcing approvisionnera le réseau physique du 

Groupe avec des occasions couvrant un nombre de marques élargi et constituera un des éléments moteur 

pour permettre la mise en îuvre du troisi¯me vecteur de d®veloppement d®crit ci-après ; 

 

- le lancement dôune offre 100% digitale de vente de v®hicules dôoccasion : en sôappuyant sur son 

expertise et son organisation actuelle, le Groupe lancera ¨ lô®t® 2017, un site de commercialisation de 

v®hicules dôoccasion sur Internet, convaincu de la pertinence de ce canal de distribution pour un march® 

principalement dirig® par les prix, et sur lequel le co¾t dôacquisition du client est sensiblement inf®rieur 

à celui sur le réseau physique, notamment compte-tenu du coût du foncier et de celui de la force de 

vente. En préparation depuis près de 6 mois, ce projet devient possible depuis lôacquisition du Sous-

Ensemble VO 3000, la performance op®rationnelle dôun tel site ®tant totalement d®pendante de la 

profondeur et de la largeur de lôinventaire propos®, lui-même dépendant de la capacité 

dôapprovisionnement de véhicules.  

                                                 
3 Se reporter aux paragraphes 20.2 et 20.6.1. 
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Fort de ses 37 concessions, dôune plateforme logistique de grossiste et dôun chiffre dôaffaires pro forma 

(intégrant les Sous-Ensembles VO3000 et BEHRA) de lôordre de 363,2 Mú en 2015 dont 248,3 Mú au 

titre du seul secteur des véhicules particuliers pour un volume de 15 913 unités), le Groupe Parot fait 

son entrée dans le top 25 des distributeurs automobiles indépendants en France et poursuit sa croissance 

avec un chiffre dôaffaires semestriel consolid® de 126,1 Mú en croissance de pr¯s de 10,8%. Le chiffre 

dôaffaires semestriel pro forma sô®tabli pour sa part ¨ 192,5 Mú int®grant six mois dôactivit® des deux 

Sous-Ensembles acquis. La Soci®t® envisage de sôintroduire en Bourse afin de se doter des moyens 

financiers qui seront le moteur de sa croissance future avec, en ligne de mire, un chiffre dôaffaires 

consolid® sup®rieur ¨ 600 Mú ¨ lôhorizon 2020 et une place dans le top 10 français de la distribution 

automobile. En plus du financement des axes stratégiques décrits ci-dessus, ce projet dotera le Groupe 

dôune notori®t® et dôune cr®dibilit® encore renforc®es aupr¯s de ses partenaires et clients potentiels, ce 

qui constituera un atout en période de consolidation.  
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6.2 LES MARCHE S DU GROUPE  

 

6.2.1 Lôorganisation du march® de la distribution automobile en France 

 
Lôorganisation du march® de la distribution automobile pr®sente de grandes disparit®s selon que 

lôanalyse porte sur le segment du v®hicule neuf ou celui de lôoccasion. Alors que lôinterm®diation 

sôimpose sur le premier, le second fait une large part aux transactions menées directement entre 

particuliers. 

 

6.2.1.1 Les intervenants sur le marché des véhicules neufs 

 

Lôinterm®diation passe par une multitude dôacteurs m°me si les r®seaux de marques sôimposent comme 

les principaux acteurs. Pour la marque, sa réputation et son image se construisent sur des produits dont 

la conception répond le plus fidèlement aux attentes de la clientèle, et dont les caractéristiques 

t®moignent des valeurs que recherche le consommateur. Pour nourrir cette image, la comp®tence dôun 

r®seau qualifi® sôest impos®e afin de satisfaire et fid®liser les clients. Cela rejoint les attentes au plan de 

lôusage puisquôen achetant une solution de mobilit® pour plusieurs ann®es, les automobilistes exigent 

que lôagr®ment, lôutilit® et la s®curit® correspondante se maintiennent dans le temps. 

 

Le choix de réseaux de marques permet aux constructeurs de poursuivre trois objectifs principaux : 

 

- la réduction des coûts de distribution : seule une concentration des livraisons et de lôensemble des 

relations commerciales n®cessaires ¨ la distribution des produits sur un nombre dôop®rateurs 

sélectionnés et répartis géographiquement de façon cohérente permet un maillage du territoire avec un 

coût de distribution réduit au minimum.  

 

- lôhomog®n®isation de lôimage de la marque et des services associés aux yeux des 

consommateurs : le r®seau permet au constructeur dôimposer ¨ son distributeur au travers de systèmes 

dôinformation et de formations obligatoires, un niveau très élevé de connaissance et de maîtrise du 

produit lui permettant de conseiller efficacement les clients et prospects, 

 

- la sécurité : le suivi des véhicules par le réseau en après-vente (garantie, entretien et réparation) 

permet la traçabilité des véhicules. Disposer dôun r®seau ®quip® et structuré revêt une importance encore 

plus forte dans les cas extrêmes de rappel de série. 

 

ü Les constructeurs ou importateurs 

 

Les constructeurs ou importateurs vendent en direct à certaines catégories de clientèle, telles que 

certaines sociétés de location courte durée de véhicules, certaines collectivités publiques, leur propre 

personnel ou le personnel des entreprises de leur groupe.  

 

 

ü  Le réseau « primaire » 

 

Le r®seau dit ç primaire è de la distribution du march® de v®hicules sôorganise autour de deux types 

dôacteurs : les structures affiliées aux constructeurs et des distributeurs indépendants. Ces acteurs 

assurent traditionnellement la vente et lôapr¯s-vente. Une catégorie nouvelle, les réparateurs agréés, est 

toutefois apparue depuis 2002. 

 

- Les structures affiliées 

 

Les structures affiliées sont des filiales ou succursales.  
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Les succursales sont des ®tablissements d®pourvus de personnalit® juridique propre et dôautonomie 

financi¯re ¨ lô®gard des constructeurs ou importateurs, ¨ la diff®rence des filiales. Ces dernières sont 

signataires de contrats de distribution identiques à ceux proposés aux distributeurs indépendants. 

 

Au cours des 20 derni¯res ann®es, lôensemble des constructeurs franais ont filialis® leurs succursales, 

principalement implantées dans les grandes agglomérations. Les filiales des importateurs de véhicules, 

de marques européennes ou non européennes, sont peu nombreuses et implantées exclusivement dans 

les grandes agglomérations.  

 

- Les distributeurs agréés (anciennement dénommés « les concessionnaires ») 

 

Les distributeurs agréés sont des entreprises juridiquement indépendantes liées par un contrat de 

distribution avec un constructeur ou un importateur. Leur activit® principale est la vente et lôapr¯s-vente 

des v®hicules quôils ach¯tent aux constructeurs ou importateurs et revendent pour leur propre compte. 

Les distributeurs agréés achètent également aux constructeurs et importateurs des pièces de rechange 

pour les v®hicules de la marque quôils revendent : 

-  soit, directement aux clients qui confient leur v®hicule ¨ lôentretien ou en r®paration, 

-  soit, en tant que grossiste ou réparateur indépendant à des agents du réseau secondaire. 

 

Même si depuis lôintervention en 2002 du r¯glement dôexemption europ®en 1400/2002 (cf. 6.6.1), les 

contrats de distribution du secteur automobile ne sont plus des contrats de concession, le terme 

générique est encore largement employé pour désigner ces professionnels indépendants. 

 

- Les réparateurs agréés 

 

Le r¯glement dôexemption europ®en 1400/2002 a ®galement conduit ¨ la cr®ation dôun nouveau statut, 

celui de ç r®parateur agr®® è uniquement pour lôapr¯s-vente.  

 

Lôacc¯s ¨ ce statut implique le respect de crit¯res s®lectifs d®finis par le constructeur ou lôimportateur. 

Tout opérateur respectant ces critères peut demander à conclure un contrat qui le lie au constructeur ou 

¨ lôimportateur et en fait donc un membre du r®seau primaire. 

 

Ce statut a permis ¨ des r®parateurs ind®pendants dôentrer dans des r®seaux officiels de marques, ainsi 

quô¨ des agents qui appartenaient au réseau secondaire (voir ci-dessous) dôacc®der au r®seau primaire de 

la marque. 

 

La majorité des réparateurs agréés sont toutefois également distributeurs agréés pour la vente des 

véhicules neufs. 

 
ü Le réseau « secondaire » 

 

Les agents de marque constituent le r®seau secondaire. Il sôagit dôentreprises juridiquement 

ind®pendantes li®es ¨ un distributeur agr®® ou ®ventuellement ¨ une filiale de constructeur ou dôun 

importateur. Les agents sont les relais de proximité des distributeurs pour assurer le service après-vente 

et dans certains cas, la vente de v®hicules neufs. Il existe deux cat®gories dôagents de marque : 

- les agents revendeurs qui achètent les véhicules aux distributeurs agréés pour les revendre aux clients 

finaux et négocient la reprise des anciens véhicules. Propriétaires de leur stock, les agents revendeurs 

sont responsables de leur marge ; 

 

- les agents de services qui ont pour vocation essentielle dôassurer lôapr¯s-vente, et interviennent comme 

indicateurs dôaffaires pour la commercialisation des véhicules neufs.  
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ü La distribution hors réseau 

 

Dôautres acteurs participent au syst¯me de distribution hors r®seau. Il sôagit dôintervenants sans lien 

contractuel ni avec les constructeurs ou les importateurs, ni avec les distributeurs agréés, qui exercent 

leur activité de manière autonome selon les règles de la libre entreprise. Il en existe deux types : 

 

- le mandataire : côest un prestataire qui ach¯te un v®hicule neuf au nom et pour le compte dôun client 

final qui lôa mandat® par ®crit pour mener à bien et à sa place cette transaction ; 

 

- le revendeur non agréé : il sôagit dôun commerant qui ach¯te un v®hicule en son nom et pour son 

compte afin de le revendre à un client final.  

 

De nombreux intervenants coexistent donc sur le marché de la distribution du véhicule neuf. Les 

réseaux primaires, de distributeurs agréés sur lequel se positionne le Groupe Parot, sont toutefois 

prédominants pour la distribution des véhicules particuliers, véhicules utilitaires et véhicules 

commerciaux. 

 

6.2.1.2 Un march® de lôoccasion domin® par les particuliers 

 

Le march® de lôoccasion se d®compose lui-m°me en deux segments. Dôune part, celui ¨ destination du 

client final et, dôautre part, celui du n®goce entre professionnels. 
  
Sur le premier segment, le marché de lôoccasion conna´t de multiples circuits comptant presque autant 

dôacteurs que le march® du neuf, ce qui sôexplique par le fait que dans environ 70%4 des cas, la vente 

dôun v®hicule neuf sôaccompagne dôune reprise qualifi®e de ç forc®e è. Les acteurs du neuf développent 

g®n®ralement une activit® d®di®e ¨ lôoccasion. N®anmoins, malgr® lôexistence de cette cha´ne de valeur 

aux multiples intervenants, le march® de lôoccasion se caract®rise par une part significative de 

transactions directes entre particuliers qui génèrent près des 2/3 des immatriculations annuelles, soit 

pr¯s de 4 millions dôunit®s sur un total proche de 6 millions en 2015. 
  
Cette estimation est corroborée par une étude publiée en juin 2014 par Cetelem mettant toutefois en 

évidence quelques disparit®s en fonction de lô©ge des v®hicules.  

 
 

Sur le créneau des occasions de plus de 5 ans qui représente au total plus de 65% des immatriculations, 

la part des particuliers atteint 77%. Mais elle est ramenée à 36% sur les occasions de moins de 2 ans qui 

ne représentent cependant que 8% du marché en volume. Lôorigine des flux dôapprovisionnement des 

véhicules explique la part prépondérante (64%) des professionnels. Sur ce cr®neau dô©ge, les v®hicules 

proviennent principalement des flottes professionnelles, des loueurs courte durée contraints au 

renouvellement r®gulier de leur parc. En raison de la taille de leur parc, ces acteurs ne sôadressent 

                                                 
4 Estimation Société 

http://pro.largus.fr/images/images/txt_Cetelem_occasion.JPG?width=620&quality=80
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presque exclusivement quôaux grossistes ou aux constructeurs qui eux-mêmes recyclent ces véhicules 

dans leur propre réseau ou bien recourent aux grossistes, ce qui explique la part prépondérante de 64%. 

Le Groupe estime ainsi à environ 2 millions par an, le nombre de v®hicules dôoccasion (premi¯re main) 

qui vient alimenter le marché - dont 1 million ¨ lôorigine de professionnels.  
  
Le second segment du march® est celui des v®hicules dôoccasion ¨ n®goce, occup® par les grossistes 

(également appelés « négociants »). Ces spécialistes sont les interlocuteurs des principaux pourvoyeurs 

de v®hicules dôoccasion que sont les loueurs longue durée (GE Fleet, ARVAL, LEASEPLAN, ALD 

Automotiveé) et les loueurs courte dur®e qui d®versent plusieurs dizaines de milliers de véhicules par 

an sur le marché. Ils fondent, par ailleurs, une partie de leur rentabilité sur leur capacité à vendre 

rapidement leurs flottes. A lôautre bout de la cha´ne, ils sôadressent ¨ une client¯le de professionnels tels 

que les distributeurs en quête dôun vaste choix dôapprovisionnements en ad®quation avec les attentes du 

march®. Ce march® nôest pas quantifiable car les transactions entre professionnels ne g®n¯rent pas 

dôimmatriculations. 
  
Face ¨ cette diversit® dôacteurs qui peut induire des empilements de marges, lôint®gration de la cha´ne 

de valeur, notamment sur le march® de lôoccasion, constitue un des leviers cl®s en matière de rentabilité 

des distributeurs. 

 

6.2.2 Le marché Français des Véhicules Particuliers (VP) : évolution récente et 

perspectives 

 

Par nature, le marché des véhicules particuliers (VP) est sensible aux cycles économiques. Pour autant, 

malgré la crise financière et le ralentissement économique des dernières années, le marché français a 

démontré une résilience grâce à la coexistence des segments du neuf et de lôoccasion. Il nôa, par ailleurs, 

été que faiblement affecté par le développement de solutions de mobilité alternatives (Autolibôé) qui 

restent lôapanage des tr¯s grandes villes mais ne r®pondent en rien aux besoins et exigences des 

populations périurbaines et rurales qui restent très majoritairement auto-dépendantes pour leurs 

déplacements professionnels ou personnels. Cette population représente plus de 20 millions de 

personnes, soit pr¯s dôun tiers de la population franaise5 qui, en lôabsence de v®hicule personnel, a peu 

ou difficilement accès à son travail ou ses loisirs. 

Une ®tude dôavril 2016 r®alis®e par lôIFOP pour le site internet www.drivepad.fr concluait en outre, 

quôen moyenne, 68% des Français utilisent leur voiture comme moyen de transport pour leurs 

déplacements quotidiens6, soit plus de 20 millions de Français auto-dépendants. 

On constate également une progression constante de la multimotorisation du fait de ces besoins de 

mobilité En France en 2014, 34,9% des ménages possèdent ainsi deux véhicules ou plus selon l'INSEE, 

contre 29,6% en l'an 2000, 26,3% en 1990 et 16,5% en 1980.  

 

Le taux global de motorisation a continué d'ailleurs à augmenter, puisque 83% des ménages dans 

l'Hexagone possédaient en 2013 au moins un véhicule, contre 80,3% en 2000 en 70,8% en 1980.7 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
5 https://www.senat.fr/rap/r97-415/r97-4155.html 
6 http://www.drivepad.fr/magazine/etude-drivepad-les-francais-leur-auto-son-utilisation-le-budget (étude réalisée 

en avril 2016) 
7 Source INSEE ; http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&ref_id=NATTEF05160  

http://www.drivepad.fr/
http://www.drivepad.fr/magazine/etude-drivepad-les-francais-leur-auto-son-utilisation-le-budget
http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&ref_id=NATTEF05160
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6.2.2.1 Un march® fortement r®silient o½ le segment de lôoccasion surpasse celui du 
véhicule neuf 

 

Cette capacit® de r®sistance a permis au march® franais de lôautomobile de se rapprocher en 2015 des 

niveaux qui le caractérisaient au déclenchement de la crise de 2008/2009. Avec un total de 7,48 millions 

dôimmatriculations de v®hicules (soit 1,92 million de VN et 5,56 millions de VO), le march® franais a 

enregistré une croissance de 3% en 2015 à laquelle chacun des deux segments a contribué dans des 

proportions différentes. 

 
 

Ainsi, avec une hausse de 6,8% atteignant 1,92 million de nouvelles immatriculations8 (dont +12,5% sur 

le seul mois de décembre 2015), le marché franais des v®hicules particuliers neufs a enregistr® lôan 

dernier sa plus forte progression depuis 2009. Celui des v®hicules dôoccasion (VO) a pour sa part, ®tabli 

un plus haut depuis huit ans.  

Avec 5,56 millions de mod¯les dôoccasion vendus en France en 2015, soit une progression de 2,1% par 

rapport à 2014, ce marché se rapproche de son précédent record établi en 2007 avec près de 5,57 

millions dôimmatriculations. 

Cette ®volution contrast®e entre les deux segments ne traduit pas lôexistence dôun segment qui serait de 

mani¯re g®n®rale plus dynamique que lôautre mais refl¯te plut¹t le rattrapage du segment du v®hicule 

neuf nettement plus exposé en période de conjoncture économique difficile du fait de la part importante 

des ventes aux entreprises (plus de 50% des véhicules neufs vendus9). 
 

Comme le montre le schéma ci-dessus, le segment de lôoccasion affiche une r®silience forte en p®riode 

de crise contrairement à celui des véhicules neufs. Ainsi, au cours des quinze dernières années, le 

march® de lôoccasion est rest® relativement stable oscillant entre 5,24 millions dôunit®s en 2009, au pic 

de la r®cession, et 5,57 millions de v®hicules vendus en 2007, soit un ®cart maximum dôenviron 6,3%. 

Des chiffres à mettre en contraste avec le segment du neuf qui comptait en 2007/2008 environ 2,06 

millions dôimmatriculations annuelles contre 1,76 million en 2013, soit un ®cart de pr¯s de 17%. Ce 

delta prend en compte lôeffet dôaubaine r®sultant de lôinstauration dôune prime ¨ la casse par le 

gouvernement Fillon afin de soutenir la filière automobile en 2009 et 2010. La principale explication est 

quôen p®riode de crise, les m®nages doivent arbitrer entre un d®calage de leur acte dôachat ou son report 

sur un v®hicule dôoccasion par d®finition moins cher. 

  

 

                                                 
8 Comit® des Constructeurs Franais dôAutomobiles (CCFA) 
9 http://www.lejdd.fr/Economie/Entreprises/Automobile-un-marche-en-trompe-l-oeil-726494 
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Les premiers mois de lôexercice et les anticipations de march® pour 2016 semblent confirmer la 

poursuite de ce rebond soutenu par des taux de financement historiquement bas. Ainsi, selon le CCFA 

(Comité Français des Constructeurs Automobiles), lôann®e en cours pourrait enregistrer une nouvelle 

hausse du marché des immatriculations de véhicules neufs de l'ordre de 5% avec un second semestre qui 

devrait légèrement ralentir après un premier semestre en croissance de 8,3%. Les chiffres des 

immatriculations en France sur les six premiers mois de 2016 viennent conforter ces attentes avec des 

segments du VN et du VO respectivement en hausse brute cumulée de 8,3 % (ramenée à 5,8% en 

nombre de jours ouvrables) et de 3,4% sur la période par rapport au 1er semestre 2015 avec plus de 

1 102 442 immatriculations pour lôun et pr¯s de 2 866 736 pour lôautre (http://www.ccfa.fr/Le-marche-

francais-des-voitures-163079). 

 

Il est à noter que le Groupe est positionné sur des marques ayant connu des croissances significatives 

des immatriculations de véhicules neufs supérieures à la croissance du marché en 2015 (+ 6,8%) avec 

notamment BMW (+ 12,3%), MINI  (+23,2%), FORD (+ 7,5%), MAZDA (+38,9%) et MITSUBISHI 

(+12,6%). Néanmoins, ces croissances soutenues doivent être appréciées au regard des parts de marché 

limit®s sur le march® franais qui sô®tablissaient en 2015 ¨ 4,2 % pour FORD, 2,8 % pour BMW, 1,2 % 

pour MINI, 0,4 % pour MAZDA et 0,2 % pour MITSUBISHI. 

 
6.2.2.2 Le segment des VO cristallise de nombreuses attentions 

 

Les chiffres 2015 confirment la tendance qui nôa cess® de sôamplifier depuis 2009, ¨ savoir lô®cart 

existant entre les ventes de v®hicules neufs et dôoccasion dont le rapport se stabilise autour de 1 pour 3. 

En dôautres termes, les ventes de voitures dôoccasion ont ®t® pr¯s de trois fois plus importantes que les 

neuves. Si lôon prend en consid®ration le fait que, d®sormais, la moiti® des achats de voitures neuves est 

réalisée par des sociétés, le rapport sô®tablit alors de 1 ¨ plus de 5 pour ce qui concerne les achats 

réalisés par des particuliers10 

 

La conqu°te du march® du VO semble donc sôimposer pour un distributeur. Sa profondeur lui conf¯re 

un potentiel bien plus stratégique que celui du VN renforcé par une plus grande stabilité sur la durée. 

Depuis 2005, les immatriculations dôoccasion se sont maintenues au-dessus du seuil des 5,2 millions par 

an. Le ralentissement économique a en effet incité les consommateurs à se tourner vers des modèles de 

« deuxième main » - au kilométrage limité et avec une décote par rapport aux véhicules neufs (prix de 

vente moyen de 22 100 euros pour le neuf contre 14 000 euros pour lôoccasion). En outre, la mont®e en 

puissance des ventes de VN aux soci®t®s est venue alimenter lôoffre de VO en v®hicules relativement 

bien entretenus. Ainsi, 62% des consommateurs estiment que lôoccasion est une solution pour acheter 

un véhicule proche du neuf mais à moindre prix 11. Ce phénomène tient aussi à une évolution de la 

perception de la voiture. Si, auparavant, lôacte dôachat recouvrait une dimension statutaire et sociale, 

côest aujourdôhui beaucoup moins le cas. La d®marche se veut d®sormais plus pragmatique et donc 

davantage portée sur le prix. Face à ce constat, depuis les difficultés rencontrées par la filière à compter 

de 2009, le marché du VO suscite de nouvelles convoitises. 
 

Or, comme présenté au paragraphe 6.3.1.2 ci-dessus, les particuliers ont préempté le marché de 

lôoccasion notamment sur le principal cr®neau des v®hicules de plus de 5 ans sous lôeffet conjugu® : 

- dôune mise en contact facilit®e par lôessor des interm®diaires du Net, encore appel®s les 

« infomédiaires è : Le Bon Coin, Lôargus, La Centrale, AutoScout24é mais ®galement ; 

- dôune offre de professionnels souvent déconnectée de la demande (peu de véhicules de plus de 5 

ans et de moins de 10.000 ú alors quôils repr®sentent pr¯s de 60% de la demande). 

Devant la difficulté de rentabiliser des ventes ¨ moins de 8 000ú offrant des garanties et b®n®ficiant 

dôune remise en ®tat, beaucoup de professionnels avaient pr®f®r® se concentrer sur le march® de plus en 

plus étroit des VO récents à très récents (au prix de fait plus élevé) jusquô¨ se d®connecter de la 

                                                 
10 http://www.lemonde.fr/economie/article/2016/01/25/le-marche-automobile-saute-sur-l-

occasion_4852789_3234.html#K5gkSeGusjKfrZkO.99 
11 Selon une étude OpinionWay pour La Centrale (mars 2016) 

http://www.ccfa.fr/Le-marche-francais-des-voitures-163079
http://www.ccfa.fr/Le-marche-francais-des-voitures-163079
http://www.lemonde.fr/societe/
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demande, laissant peu à peu une part de marché grandissante aux particuliers. Poussés en cela par la 

crise de 2009, les réseaux de marques et les autres acteurs professionnels ont développé depuis quelques 

années, des stratégies afin de se repositionner sur les segments clés du VO. 

 

Les constructeurs ont tous leur label VO (« Les occasions du Lion » pour Peugeot, « Das Welt Auto » 

pour Volkswagené) et créent même des labels dédiés qui permettent de segmenter leur offre. Opel a 

ainsi lancé ses labels « G2 premium », « Select » et « Access è tandis que Renault sôest positionn® sur le 

low cost avec son label « Le Prix Futé » ou encore Peugeot sur les VO de 3 à 8 ans (kilométrage 

pouvant atteindre 130 000 km) avec son « Occasions du Lion » et son offre « Primo ». De leur côté, des 

distributeurs marquent leur présence sur ce marché avec des labels spécifiques tels Gemy avec son label 

« Easy Gemy ».  

 

Quels que soient les intervenants, r®ussir ¨ sôimposer sur le march® du VO demande la mise en place 

dôun sourcing le plus diversifi® possible afin de donner la priorit® aux achats de v®hicules ¨ forte 

rotation et à gros volumes. Ce positionnement sur la chaîne de valeur sôav¯re donc dôautant plus 

strat®gique quôune offre ®largie proposant des services et des garanties pourrait convaincre deux 

acheteurs de VN sur trois de se tourner vers lôoccasion12. 

 

 

6.2.3 Les acteurs du marché 

 
6.2.3.1 Un marché des distributeurs indépendants en phase de concentration 

 
Le marché français des distributeurs indépendants (hors réseaux affiliés constructeurs) sur lequel 

intervient le Groupe Parot, se caractérise par un important morcellement. Derrière les trois leaders13 que 

sont PGA Motors, Gueudet et By My Car14 respectivement numéros un, deux et trois du classement 

national (en nombre de véhicules neufs vendus), coexistent pas moins de 350 acteurs indépendants15 

dont seuls les 70 premiers vendent plus de 5 000 véhicules neufs par an et seuls les 230 premiers ont 

vendu plus de 400 véhicules neufs en 201416.  

 

Le tableau ci-après pr®sente la forte dispersion en termes de chiffre dôaffaires entre chacun dôentre eux.  

 

                                                 
12 TNS Sofres 
13 Y exclus CFAO qui nôintervient pas en France 
14 By My Car ayant pris la 3ème place suite au rachat en juin 2016 du Groupe Delorme, lôensemble consolid® 

totalisant un chiffre dôaffaires 2014 de 1 109 Mú pour 38 443 v®hicules neufs vendus 
15 Source : Société 
16 Autoactu.com, annuaire des groupes de distribution automobiles et de leurs fournisseurs (édition 2016) ï 

septembre 2015 
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Classement * Nom
CA 2014

en Kú

Dont véhicules neufs 

vendus en 2014

 Renault Retails Group 4 319 146 725

 Citroen Retail France 2 788 89 581

 Peugeot Retail France 2 013 71 185

Mercedes retail France 573 10 048

Filiales VW France 257 7 837

Marques distribuées (Véhicules neufs)

1 PGA Motors ** 3 600 101 300
Peugeot, Citroën, Renault, Dacia, Nissan, Volkswagen, Audi, Seat, Skoda, Ford, BMW, Mini, 

Mercedes, Mazda, Chevrolet, Jaguar, Land Rover, Opel, Suzuki, Lancia, Jeep, Porsche

2 CFAO Automotive 1 898 61 389
A l'export uniquement : Ford, Toyota, Lexus, Peugeot, Citroën, Opel, Chervrolet, Seat, Subaru, 

BMW, Mini, Mercedes, Isuzu, Jeep, Kia

3 Geudet 1 134 32 000 Renault, Dacia, Nissan, Opel, Volkswagen, Audi, Toyota, BMW, Mini, Suzuki

4 Bernard 915 28 500 Renault, Peugeot, Citroën, Dacia, Nissan, Infinity, Mercedes

5 GBH 850 30 000
A l'export uniquement : Renault, Dacia, Nissan, Jeep, Toyota, Lexus, Daihatsu, Mercedes, 

Smart, Volskwagen, Audi, Skoda, Mitsubishi, Hyundai, Mazda

6 By My Car 800 29 000
Peugeot, Ford, Volskwagen, Audi, Renault, Dacia, Opel, Chevrolet, Fiat, Alfa Romeo, Lancia, 

BMW, Mini

7 Jean Rouyer Automobiles 681 18 343
Renault, Dacia, Nissan, Volkswagen, Audi, Seat, Skoda, Fiat, Alfa Romeo, Lancia, Jeep, Kia, 

Suzuki, Volvo, Subaru

8 Neubauer 617 17 634
Peugeot, Nissan, Infinity, BMW, Mini, Volkswagen, Fiat, Alfa Romeo, Lancia, Land Rover, 

Kia, Ferrari, Maserati, Lamborghini, Lotus, Jaguar

9 David Gerbier 573 26 000
Fiat, Alfa Romeo, Lancia, Renault, Dacia, Citroën, Peugeot, Opel, Jeep, Kia, Toyota, Lexus, 

Ford

10 Maurin 540 18 100
Ford, Mazda, Toyota, Lexus, Nissan, Volvo, Jaguar, Land Rover, Suzuki, Hyundai, Kia, Opel, 

Volkswagen, Audi, Skoda, Subaru

   

25 Chabot 365 6 270 Toyota, Lexus, Mercedes, Porsche

50 JMJ Autos 211 6 720 Peugeot, Citroën

100 Pigeon 114 3 887 Opel, Nissan, Infinity, Kia, Seat

150 Car 74 2 038 Volkswagen, Audi

 

200 Dugat 41 1 300 Ford, Kia

Succursales constructeurs

Distributeurs agréés (indépendants)

 
(*) Classement extrait de lôannuaire des distributeurs publi® en juillet 2015 par le CCFA sur la base des données 

2014. 

(**) PGA Motors était un distributeur multimarques indépendant acheté en 1999 par Porsche Holding, elle-même 

détenue par Volkswagen depuis mars 2011. 

 
Ce morcellement conduit naturellement à un mouvement de consolidation qui sôest traduit depuis 2012 

par près de 25 opérations de rachats17. Cette tendance sur le marché est soutenue par trois principaux 

facteurs : 

¶ un phénomène de transition générationnelle où les acteurs familiaux se retrouvent confrontés à 

lôabsence de possibilité de reprise en interne ou dans un cadre familial ; 

¶ la volont® des constructeurs de pouvoir sôadresser ¨ des plateformes de distribution de taille plus 
significative - donc plus organisées -, plus autonomes et b®n®ficiant dôune assise financi¯re plus 

solide. La constitution de plaques régionales de distribution correspond à un souci des 

constructeurs de désigner des « leaders » régionaux dans la distribution de leur marque. Afin de 

r®duire les co¾ts, il sôagit de r®duire le nombre dôinterlocuteurs sur un territoire délimité par le 

constructeur mais pas celui du nombre de points de vente ; 

¶ la recherche pour le distributeur dôune taille critique sur un march® o½ lôeffet volume constitue 
un des principaux leviers de développement et permet de compenser les faibles marges. 

 

Ainsi, si lôAnnuaire des groupes de distribution automobile et leurs fournisseurs dôAutoactu.com relève 

30 nouveaux arrivants dans son édition 2016, il constate également que de nombreux autres ont changé 

de main ou ont disparu du classement en raison de cette concentration sous lôeffet des rapprochements 

suivants : 

                                                 
17 Autoactu.com, annuaire des groupes de distribution automobiles et de leurs fournisseurs (édition 2016) ï 

septembre 2015 
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Entité/groupe racheté CA (Mú) Acquéreur

Autodex 39 Groupe Vauban

Davignac 135 Groupe Jean Rouyer

Meny 100 Groupe Bailly et David Gerbier

Access (Gilles Bader) 69 Groupes Hess, Grasser et St Christophe

DWA (Yves Danzell) 66 Groupes Marani, Métin et Priod

Grand Sud Auto 75 Groupe Bruschet

Leroux 67 Groupe Vikings

Philippart 25 Groupe Urbaniak

Langlois nc Groupe Mary

Tressol 78 Groupe Chabrier

Baskoto (Pierre Boivin) 50 Groupe Eden Auto

Collay Groupe David Gerbier

Gorrias 70 Groupe Chabot

HG Autos (Huber Ginisty) 80 Groupes David Gerbier, Bailly et Hess

Schwaller 50 Groupes PGA Motors, Jallu-Berthier et Zélus

Zanon nc Groupe Jallu-Berthier 

Pacific Motors (Stéphane Riehl) nc Groupes JFC Duffort, Rabot et Blanchard

Jacob 92 Groupe PGA Motors

Paillard 90 Groupe Tuppin

Dosmond 56 Groupe PGA

Mennetrier 250 Groupe Gueudet

TTA 86 Groupes Team Colin, BR Motors et GCA

Groupe  Schuller Groupe PGA

2012

2013

2014

2015

 
 

Positionn® aujourdôhui autour de la 50ème place du classement des distributeurs indépendants sur la base 

du CA 2015, le Groupe Parot entend capitaliser sur son savoir-faire démontré en matière de croissance 

externe et profiter de ce mouvement de concentration pour intégrer le Top 10 des distributeurs 

ind®pendants en France dôici 2020. A ce titre, il devrait franchir un premier palier important dôici la fin 

de lôann®e une fois lôacquisition du Sous-Ensemble BEHRA18 devenue définitive avec laquelle il devrait 

alors se situer autour du Top 25. 

 

Encore absente des marchés boursiers français, la distribution automobile est en revanche présente sur 

divers marchés étrangers avec des acteurs parfois de taille très significative, ci-dessous quelques 

sociétés de distribution automobile cotées sur les marchés financiers19 : 

 

DôItieren (coté sur Euronext à Bruxelles) : fort dôune relation de plus de 65 ans avec le groupe 

Volkswagen et ses multiples marques, ce groupe familial est le 1er distributeur automobile belge avec 

22% de parts de march®. Il a r®alis® en 2015 un chiffre dôaffaires consolid® de 6.034,4 Mú pour un 

r®sultat courant avant imp¹t de 212,1 Mú dont respectivement 2 874,2 Mú et 74,5 Mú au titre de sa 

seule branche « Auto ». Il a commercialisé près de 115.000 v®hicules neufs pour un chiffre dôaffaires de 

2 512,8 Mú et les ventes dôoccasions atteignent 46,5 Mú (source : rapport annuel 2015). 

 

                                                 
18 Protocole dôacquisition signé le 29 juillet 2016 avec un transfert de titres prévu le 30 octobre 2016 
19 Données issues des sites internet des sociétés mentionnées 
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Lookers (coté sur le London Stock Exchange) : créé en 1908 et fort de 53 concessions, ce groupe a 

réalisé en 2015 un chiffre dôaffaires consolid® de 3 649 M£ dont 1 835 M£ et 1 212 M£ respectivement 

au titre des ventes de v®hicules neufs et dôoccasion. 
 

Inchcape (coté sur le London Stock Exchange) : créé en 1847, Inchcape est présent dans 26 pays à 

travers le monde (23% de son chiffre dôaffaires est r®alis® en Europe : au UK principalement, qui 

contribue ¨ hauteur de 18% de son chiffre dôaffaires, en Belgique et au Luxembourg). Distribuant une 

trentaine de marques, ce groupe a r®alis® en 2015 un chiffre dôaffaires consolidé de 6 836 M£ dont 60% 

r®alis® sur la vente de v®hicules dôoccasion, SAV et pi¯ces de rechange et 40% sur la vente de v®hicules 

neufs et services associés (financement et assurances). 

 

AutoNation (coté sur le NYSE aux Etats-Unis) : créé en 1996, AutoNation opère aux Etats-Unis à 

travers près de 300 concessions, en distribuant principalement 3 marques américaines (GM, Ford et 

Chrysler) et 6 marques étrangères (Toyota, Honda, Nissan, BMW, Mercedes et Lexus) et a réalisé en 

2015 20 862 M$ de chiffre dôaffaires dont près de 60% sur des véhicules neufs (hors financement et 

assurance) et pr¯s de 20% sur la vente de v®hicules dôoccasion. 

 

AutoCanada Inc. (coté sur le Toronto Stock Exchange au Canada) : créé en 2001, AutoCanada 

opère au Canada à travers plus de 50 concessions distribuant 11 marques. Il a commercialisé en 2015 

plus de 60 000 véhicules dont plus de 40 000 véhicules neufs et 20 000 v®hicules dôoccasion pour un 

chiffre dôaffaires consolid® global de 2 904 MCAD. 

 
6.2.3.2 Les acteurs du v®hicule dôoccasion de négoce 

 
Concernant le march® des professionnels, ¨ la connaissance de la Soci®t®, il nôexiste pas de source 

externe disponible détaillant le poids relatif des acteurs. Sur un marché très morcelé, elle estime 

n®anmoins le nombre dôintervenants ayant un lien direct avec les constructeurs limité. Ces derniers 

privil®giant des relations avec des acteurs autonomes de taille critique et disposant dôune certaine assise 

financière. 
 

6.2.4 La distribution automobile sur la voie inéluctable de la numérisation  

 
La distribution automobile nôa pas ®chapp® ¨ la num®risation de lô®conomie m°me si sa p®n®tration est 

encore limit®e. Mais depuis deux/trois ans, ce secteur est en ®bullition car les acheteurs sont aujourdôhui 

pr°ts ¨ faire basculer leur mode dôachat. Au-del¨ dôaller trouver sur Internet toutes les informations 

n®cessaires pr®alablement ¨ un achat automobile, 60% des internautes se disent aujourdôhui pr°ts ¨ 

acheter leur prochaine voiture en ligne à condition de disposer des garanties suffisantes20. Dans le 

sillage de nombreux secteurs, la num®risation croissante de lô®conomie et la mont®e des g®n®rations 

n®es dans lô¯re digitale poussent donc le secteur automobile ¨ penser un nouveau mod¯le de distribution 

ouvrant la voie ¨ lô®mergence de nouveaux acteurs.  
 

En quelques ann®es, la num®risation a permis lô®mergence de nouveaux mod¯les d®passant les simples 

sites dôannonces et donc dôintervenants parmi lesquels : 
 

Carvana (groupe américain non coté) : Créé en 2013, Carvana est un site de ventes de véhicules 

dôoccasion en ligne qui a mené en 2015, une levée de fonds de près de 300 M$ complétée en 2016 par 

une lev®e de fonds de 160 M$ et pr®voit de r®aliser un chiffre dôaffaires en 2016 de 360 M$21. Carvana 

propose une expérience digitale complète et une livraison de véhicules au sein de lôun des 15 centres 

automatiques ultra modernes ¨ lôimage des distributeurs automatiques de boissons ou ¨ domicile. Ses 

approvisionnements sont largement sécurisés par sa relation privilégiée avec son actionnaire majoritaire 

Drive-Time, un des principaux n®gociants dôoccasions aux Etats-Unis. Ce site revendique comme 

principal argument commercial le meilleur tarif par rapport à la concurrence. 

                                                 
20 Baromètre « Les Franais et lôautomobile » TNS Sofres Mai 2015 
21 http://www.usatoday.com/story/money/cars/2016/08/10/online-car-seller-carvana-secures-160m-funding-

round/88497736/ 
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Vroom (groupe américain non coté) : créé en 2013, le business model de la société est comparable à 

celui de Carvana. La Société a levé entre 2013 et 2015 plus de 150 M$. Vroom propose la vente de 

v®hicules dôoccasion en ligne quôelle a en stock et nôop¯re donc pas comme une simple place de 

marché. 

 

Il existe également des acteurs jouant le rôle de place de march®, dôagr®gateurs ou de comparateurs 

dôoffres, mettant en relation acheteurs et vendeurs. 

 

TrueCar (groupe américain coté) : Crée en 2005, TrueCar est une place de marché de vente de 

v®hicules neufs ou dôoccasions. La soci®t® a d®velopp® un outil de comparaison de prix à travers un 

réseau de plus de 11.000 concessionnaires partenaires aux Etats-Unis. Lors de son introduction en 

bourse en mai 2014 la société a levé 70M$. 

En 2015 la société a réalis® un chiffre dôaffaires de 260M$ grâce aux commissions perçues dans le 

cadre de la vente de plus de 750.000 véhicules. 

 

Dôautres ont réalisé pour leur déploiement des levées de fonds conséquentes à lôinstar de Shift (Etats-

Unis, 2 levées de fonds depuis fin 2014 pour un total de 74M$), de Beepi (Etats Unis, levée de fonds en 

mai 2015 de 300 M$), Auto1.com (Allemagne, lev®e de fonds de 100Mú en juillet 2015) ou encore de 

Carcow (Royaume-Uni, levée de fonds en janvier 2016 de 12,5 M£). 

 

En France, les acteurs présents viennent pour bon nombre du monde des mandataires : 

 

Aramisauto.com : il sôagit dôun mandataire qui dispose dôune plateforme Internet. Revendiquant un 

chiffre dôaffaires de 356 Mú en 2014 pour 22 000 v®hicules vendus dont environ la moiti® dôoccasion, 

Aramis a pour ambition affichée de porter le taux d'achats en ligne de ses clients de 15% actuellement à 

environ 50% dôici ¨ cinq ans. Il vise 30.000 v®hicules dôoccasion dôici 201822. A cette fin, Aramis sôest 

dot® dôun centre de reconditionnement des v®hicules en 2015 et de 24 points de ventes contribuant à 

faire évoluer son modèle économique de mandataire en y intégrant de nouvelles contraintes financières. 
  

Sont également présents, des acteurs tels que Elite-Auto Occasion, Auto-ici, Auto Réduc agissant sur un 

mod¯le de mandataires, ils assurent lôinterm®diation entre le client acheteur et le concessionnaire 

vendeur.  
 

Diverses récentes annonces tendent ¨ confirmer tout lôint®r°t des professionnels pour ce nouveau mode 

de distribution. R®cemment, le groupe Dubreuil intervenant dans de nombreux domaines dôactivit®s 

dont la distribution automobile avec des objectifs 2016 portant sur 12 350 véhicules neufs et 14.000 

v®hicules dôoccasion a par ailleurs lancé une offre digitale de ventes de ses v®hicules dôoccasion23 à 
travers le site « manouvellevoiture.com è. Il sôagit cependant plus dôune vitrine digitalisée de ses 

concessions destin®e ¨ ®couler ses stocks que dôune offre digitale novatrice à part entière telle que   

lôenvisage le Groupe (Se reporter aux paragraphe 6.3.5.1 ci-après). 

 

Malgr® lôessor du digital dans le monde de la distribution automobile, il en conservera les mêmes 

caract®ristiques que la distribution physique. Il sôagira dôun segment de volumes ¨ faible marge où les 

prix de vente y seront déterminants. La maîtrise de la chaîne de valeur constituera donc un enjeu clé afin 

dô®viter tout empilement de marge pour pouvoir offrir des prix compétitifs, principal facteur décisionnel 

dans lôacte dôachat sur Internet : 

 

                                                 
22 Source :  www.lesechos.fr/08/07/2015/lesechos.fr/021195606459_aramis-veut-croire-a-l-achat---100---internet-

-.htm#Kwd1tP2ywh7uFA4j.99 et site www.aramisauto.com 
23 http://auto-infos.fr/Le-groupe-Dubreuil-vend-ses-VO-en,8371 

http://www.lesechos.fr/08/07/2015/lesechos.fr/021195606459_aramis-veut-croire-a-l-achat---100---internet--.htm#Kwd1tP2ywh7uFA4j.99
http://www.lesechos.fr/08/07/2015/lesechos.fr/021195606459_aramis-veut-croire-a-l-achat---100---internet--.htm#Kwd1tP2ywh7uFA4j.99
http://www.aramisauto.com/
http://auto-infos.fr/Le-groupe-Dubreuil-vend-ses-VO-en,8371
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Or, à la connaissance de la Société, aucun acteur sur le marché franais nôa encore d®velopp® une offre 

digitale totalement désinterm®di®e ¨ lôinstar dôacteurs am®ricains comme Carvana (voir plus haut).  

 
Fort de lôacquisition r®cente de VO 3000 en mai 2016, le Groupe Parot estime ainsi dorénavant disposer 

de tous les atouts pour le lancement prochain dôune offre novatrice 100% digitale. En préparation depuis 

pr¯s dôun an, lôint®gration du grossiste constituait le maillon manquant pour la construction dôune telle 

offre. 

 
6.2.5 Le marché des véhicules commerciaux 

 
A lôinverse du march® franais des v®hicules particuliers (VP), celui des véhicules commerciaux (VC) 

nôa pas encore retrouv® ses niveaux dôavant crise malgr® le redressement de 2015. Deux des principaux 

segments ont cependant évolué différemment. 

 

Le segment des V®hicules Utilitaire L®gers (VUL) nôa pas ®t® aussi dynamique que prévu avec une très 

légère hausse de 1,6% de ses ventes à 379 424 unités24. Le march® franais nôen demeure pas moins le 

premier marché européen du VUL, notamment grâce au bon positionnement de ses deux constructeurs 

historiques (Peugeot et Renault) sur le segment de la camionnette. 

 

Cette croissance limitée est bien loin de celle affichée sur le segment des véhicules industriels. 

Ainsi, faisant ®cho au regain de forme constat® sur le march® europ®en, le nombre dôimmatriculations 

de VC (5 tonnes et plus) a connu lôan dernier un sursaut de 11,1% à 41 722 unités25. Sôil d®passe les 

prévisions les plus optimistes (40 000) avancées par les constructeurs, ce chiffre reste cependant sans 

commune mesure avec la moyenne de 53 000 immatriculations annuelles enregistrées entre 1999 et 

2008. 

  

                                                 
24 Association des constructeurs europ®ens dôautomobile ï AECA (mars 2016) 
25 Chiffres de lôObservatoire du v®hicule industriel (janvier 2016) 
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Il nôen demeure pas moins quôenviron 90% des achats correspondent ¨ du renouvellement de mat®riel et 

que de manière globale, le marché reste en contraction. Les raisons de ce phénomène sont connues. La 

crise financière et le ralentissement économique qui en a résulté, ont eu un impact important sur 

lôactivit® industrielle et sur nombre de secteurs utilisant le transport routier. 

  

Enfin, dans ce contexte, les distributeurs ont vu de leur côté leurs carnets de commandes progresser de 

5,5 % après trois années successives de forte baisse.  

  

Le march® franais des VC est donc encore loin dôavoir retrouv® la dynamique qui le caract®risait sur la 

précédente décennie. Mais après une année 2014 particulièrement difficile (37 568 unités), les chiffres 

de 2015 laissent ¨ penser quôun point bas a ®t® touch® et que la tendance actuelle sôapparente plus ¨ une 

reprise durable sous lôimpulsion de lôamorce dôune reprise ®conomique quô¨ un rebond sans lendemain. 

 

Ainsi, sur les six premiers mois de 2016, les immatriculations de VUL en France ont progressé de 

12.3% par rapport au premier semestre 2015 pour atteindre 216 019 unités26. Pour les véhicules 

industriels, le premier semestre 2016 est lui aussi marqué par une forte progression de plus de 18,2% 

des immatriculations des véhicules industriels neufs de plus de 5 tonnes (24 601 unités)27, alors que sur 

la même période de 2015, le marché avait déjà été en hausse de +7.7%. La pr®vision dôun march® 2016 

à 43 000 unités sôen trouve ainsi confort®e28. 

 
6.2.6 Le marché du service après-vente (Pièces de rechange et réparations) 

 
Le marché du service après-vente (pi¯ces de rechange et r®parations) devrait sô®tablir en 2016 autour de 

28 milliards dôeuros de chiffre dôaffaires29 en recul de près de 5% depuis 2012 essentiellement lié à une 

baisse des volumes de vente non compensés par les hausse du prix des pièces (hausse matières 

premières essentiellement) ou de la main dôîuvre factur®e. 

 

Après quelques années de fort dynamisme, le recul du volume d'activité du secteur sôexplique au regard 

de différents facteurs notamment de l'arrivée sur le marché de nouveaux modèles pré-équipés ayant 

entraîné un ralentissement de la consommation des ménages en équipements et en accessoires (GPS, 

lecteur audio, etc.) et de la montée en gamme de l'offre qui s'est accompagnée d'une augmentation de la 

fiabilité des véhicules, d'où une diminution des volumes d'activité à traiter par les professionnels du 

secteur. 

 

Le marché du SAV est un marché fortement concurrentiel organisé autour de nombreuses catégories 

dôintervenants synth®tis®s dans le sch®ma ci-dessous : 

                                                 
26 CCFA ï juillet 2016 
27 CCFA ï juillet 2016 
28 http://www.csiam-fr.org/wp-content/uploads/2016/05/Communiqu---de-presse-VI -4mai-2016.pdf 
29 http://www.cnpa.fr/presse/communiques-de-presse/2013/apres-vente-auto-en-2016-des-pertes-en-volume-non-

compensees-en-valeur/ 

http://www.csiam-fr.org/wp-content/uploads/2016/05/Communiqu---de-presse-VI-4mai-2016.pdf
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Source : observatoire de lôANFA ï novembre 201530 
« PRA » : Pièce de Rechange et Accessoires / « MRA » : Mécanicien et Réparateur Agréé 

  
Les centres-autos (Norauto, Feu-vert, garagistes, stations-serviceé) et les spécialistes de la réparation 

rapide (Speedy, Midasé) mènent des stratégies de maillage territorial et se livrent une véritable guerre 

des prix en développant leurs propres marques de distribution au détriment notamment des 

concessionnaires qui dôapr¯s une ®tude de TCG Conseil dôavril 2015 ont vu leur part de march® 

dôenviron 53% en avril 2010 ¨ 46% en 2013 et estime quôelle pourrait atteindre 38% dôici 2022. 

 

D'autre part, la vente d'accessoires automobiles sur Internet se développe ce qui tend à accentuer les 

pressions tarifaires. En 2015, le e-commerce représente 12 % du marché de la distribution de pièces de 

rechange. Néanmoins, si le commerce en ligne continue à croître, il perd toutefois en dynamisme. En 

progression à deux chiffres entre 2012 et 2015, les taux de croissance annuels de la vente de pièces sur 

Internet devraient diminuer pour passer au-dessous du seuil de 10 % dôici ¨ 2018. Un ralentissement d¾ 

à la baisse du nombre de clients potentiels, en particulier des adeptes du « do it yourself », en raison de 

la complexité technique des véhicules31. 

 

 

 

 

                                                 
30 www.anfa-auto.fr/observatoire/content/download/2448/15480/.../Autofocus%2061.pdf 
31 http://www.decisionatelier.com/La-vente-de-pieces-de-rechange-sur-Internet-perd-en-dynamisme,7565 



52 / 314 

 

6.3 LôOFFRE 

 
6.3.1 Un distributeur multimarques centré sur le Véhicule Particulier 

 
Le Groupe Parot est un fournisseur de solutions de mobilité commercialisant à la fois des véhicules 

particuliers ainsi que des véhicules commerciaux (utilitaires, poids lourds) de plusieurs marques, neufs 

et dôoccasion. Il a choisi depuis quelques ann®es de recentrer principalement sa stratégie de croissance 

sur les véhicules particuliers. 

 

Le Groupe a ®t® cr®® en 1978 sur la base dôune activit® centr®e dôabord sur la distribution de Véhicules 

Commerciaux (« VC è) neufs et dôoccasion sur quelques d®partements du Sud-Ouest de la France mais 

sôest tout de suite diversifi® sur le segment du V®hicule Particulier (VP) au début des années 80. Dans 

les années 2000, le Groupe, distributeur alors majoritairement de VC et aussi de VP (marque Ford 

essentiellement) d®cide dôorienter clairement sa stratégie de développement sur le segment du VP à un 

niveau transrégional en enrichissant son portefeuille de marques et son réseau de distribution 

(implantations physiques des points de vente) ¨ la faveur notamment dôop®rations de croissances 

externes réussies (16 acquisitions ayant été effectuées entre 2001 et 2014). A fin 2015, le Groupe 

opérait sur le quart Sud-Ouest de la France à travers 23 implantations physiques hébergeant 29 

concessions (6 sites exploitant deux marques). 

 

La présence du Groupe sur les secteurs des véhicules à la fois particuliers et commerciaux lui a permis 

de ne pas d®pendre int®gralement de lôun ou de lôautre. Il a ainsi pu b®n®ficier dôune compl®mentarit® 

de cycle en compensant le ralentissement dôactivit® subi sur le march® des v®hicules commerciaux en 

2011/2012 comme le montre lô®volution du nombre de véhicules vendus par le Groupe sur les deux 

secteurs entre 2011 et 2015 : 

 

 
  
Hors les opérations de croissance externes effectuées par le Groupe au cours des derniers exercices sur 

le secteur VP (2014 pour la dernière) et la cession en 2013, dôun fonds de commerce portant une partie 

de lôactivit® de ventes de v®hicules commerciaux de marque IVECO en Poitou-Charentes portant sur un 

volume annuel de 300 unités accentuant la baisse entre 2012 et 2013, la croissance organique des deux 

secteurs sur la p®riode sô®tablit à +24% pour les véhicules particuliers et -4% pour les véhicules 

commerciaux (dans un contexte de marché frappé de plein fouet par la crise de 2009/2010 qui a impact 

le secteur du BTP notamment sur les années 2011 à 2013). 

 

Dôun chiffre dôaffaires inf®rieur ¨ 100 Mú atteint en 2000 apr¯s 20 ans dôactivit®, le Groupe a su 

acc®l®rer sa croissance et doubler sa taille en 15 ans pour atteindre 226 Mú en 2015 tout en pr®servant 

son équilibre financier ainsi que sa rentabilité opérationnelle.  
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Sôinscrivant dans cette dynamique, lôexercice 2016 est dôores et d®j¨ marqu® par une nouvelle phase de 

d®veloppement avec plus dôun doublement des volumes de ventes du Groupe porté par : 

 

- lôacquisition en mai 2016 du Sous-Ensemble VO 3000, grossiste en véhicules dôoccasion 

implanté en région Auvergne-Rhône-Alpes, lui permettant de se renforcer sur un marché de 

lôoccasion aux volumes trois fois sup®rieurs ¨ ceux du neuf gr©ce ¨ un sourcing plus large et 

plus profond, et aussi dô®largir ses d®bouch®s commerciaux au segment des professionnels de 

lôautomobile (distributeurs, revendeurs, mandataires). Ce Sous-Ensemble dispose dôun r®seau 

de 90 centres partenaires assurant le d®ploiement dôune offre de reprise directe de v®hicules 

« Car+Cash » (se reporter au 6.3.2.1 ci-dessous) ; 

- la signature dôun protocole dôacquisition en juillet 2016 du Sous-Ensemble BEHRA effectuée 

dans le cadre de la mise en îuvre de sa stratégie de déploiement national (cf. § 6.5). 

Distributeur agréé Ford et Mitsubishi, ce Sous-Ensemble a commercialisé en 2015 à travers ses 

sept points de vente (dont un multimarques) implantés en Ile de France et dans le Loiret, 4 728 

v®hicules neufs et occasion pour un chiffre dôaffaires de 80 Mú. 

 
Une fois lôacquisition de BEHRA définitivement réalisée, le Groupe Parot sera un distributeur 

multimarque de véhicules particuliers et commerciaux, neufs et dôoccasion, dot® dôun r®seau de 37 

concessions réparties sur deux grandes zones (Sud-Ouest et Ile de France) et dôune plateforme 

logistique de grossiste en occasion. Ce Groupe représentera un volume de ventes de 18 873 unités et un 

chiffre dôaffaires consolid® pro forma de 363 Mú.  
 
Il disposera alors dôun maillage du territoire (voir carte ci-dessous) constitué de ses 32 sites abritant 37 

concessions et de son réseau de 90 centres partenaires, qui sera le support du déploiement de la stratégie 

Digitale quôentend mener le Groupe (se référer au paragraphe 6.5.3), chacune de ces implantations 

pouvant constituer un point de livraison. 

 
Périmètre au 31.12.2015  

 

Périmètre après intégration des                            

Sous-Ensembles  

 

 
 

Lôexpression dôune strat®gie r®solument concentr®e sur les v®hicules particuliers, et notamment sur le 

v®hicule dôoccasion, trouve sa meilleure expression ¨ travers les graphiques ci-dessous représentant 

dôune part au 31 décembre 2015, les volumes de vente annuels consolidés réels et pro forma (i.e. 

intégrant les volumes commercialisés par les entités acquises post 31 décembre 2015) et dôautre part 

lô®volution des volumes de ventes par secteur de 2011 ¨ 2015 pro forma. 
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Evolution des ventes du Groupe (en volume) par secteur tenant compte des acquisition effectuées 

depuis le 1er janvier 2016 

 
 
Ainsi organis®e en deux secteurs dôactivit®, les Véhicules Particuliers dôune part et les Véhicules 

Commerciaux dôautre part, lôactivit® du Groupe repose sur un modèle économique comprenant : 

- La vente de véhicules et pièces de rechange neufs encadrée par des contrats de distribution 

conclus auprès de constructeurs partenaires ainsi que des services financiers associés sur 

lesquels le Groupe agit en tant que pur intermédiaire (financements, assurances, garantie) ; 

- La vente de v®hicules dôoccasion, toutes marques, tous mod¯les en fonction de la capacit® de 
sourcing du Groupe, singulièrement sur le segment VP (cf. 6.3.1.1) ; 

- La vente dôun ensemble de services li®s ¨ lôapr¯s-vente avec des prestations dôentretien et de 

réparation de véhicules menées au sein des ateliers installés sur la quasi-totalité des sites de 

distribution et au titre desquels le Groupe intervient comme réparateur agréé par les 

constructeurs partenaires. 
 

Au 31 d®cembre 2015, sur un chiffre dôaffaires consolid® de 226 Mú, le Groupe a r®alis® 204 Mú au 

titre de la vente de véhicules et pièces de rechange et 22 Mú au titre de la vente de services32. 

                                                 
32 Donn®es financi¯res dôactivit® d®taill®es et analys®es au chapitre 9 
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6.3.2 Une organisation opérationnelle autour de deux secteurs dôactivité 

 
6.3.2.1 Les Véhicules Particuliers (VP) 

 
Sur le secteur des véhicules particuliers (VP), le Groupe adresse à la fois i) le marché des particuliers à 

travers ses diff®rents sites de distribution, quôil sôagisse de v®hicules neufs (VN) et de v®hicules 

dôoccasion (VO), ii) le march® des flottes dôentreprises, ainsi que iii) le marché des professionnels de 

lôoccasion depuis mai 2016, suite ¨ lôint®gration du grossiste VO 3000 et enfin, iii)  les mécaniciens et 

réparateurs agréés (MRA) pour ce qui concerne la vente de pièces détachées. 

 

ü Un réseau de 23 concessions multimarques 

 

Le Groupe est pr®sent sur deux types de gammes, chacune log®e au sein dôune filiale op®rationnelle : 

ü la gamme « Généraliste » distribuant les marques Ford et Mazda, à travers neuf sites regroupés 

au sein de Parot Automotive créée en 1988 ¨ lôoccasion dôun premier contrat avec Ford. Le 

portefeuille de marques de cette filiale devrait °tre enrichi dôune r®f®rence de plus, Mitsubishi et 

de 7 nouveaux sites Ford à travers le rachat du Sous-Ensemble BEHRA. 

ü la gamme « Premium », distribuant les marques BMW et MINI à la faveur du rachat en mai et 

octobre 2013 de deux concessions, regroupées au sein de Parot Premium, filiale créée à cette 

occasion. 

 

   
Concession Ford Brive Concession BMW Brive Concession Mini Limoges 

 
Au cours du premier semestre 2016 la croissance des ventes de VN en France a été de +8.3% (+5.8% à 

nombre de jours ouvrables comparable) avec 1.102.442 immatriculations. Les marques Ford, Mazda, 

BMW et MINI ont réalisé quant à elles respectivement une croissance de +1,3%, +2,1%, +21,7% et 

+17%33. 

 
Chacune des 15 et bientôt 23 concessions du pôle commercialise à la fois des véhicules neufs du 

constructeur et des occasions multimarques.  

 

Le tableau ci-après présente les données clés de ce pôle pour la partie intégrant uniquement les 

concessions qui, fortes dôun total de 194 collaborateurs, génèrent au 31 décembre 2015 49 % du chiffre 

dôaffaires consolid® et 68 % sur une base pro forma. 

 

                                                 
33 Source : site internet du CCFA, juillet 2016 
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VN VO TOTAL VN + VO

Ford

Mazda

BMW

MINI

Total (périmètre au 31.12.2015) 11 (3) 2 542  3 848  6 390    111,0
(1)  dont 8 sites distribuant Ford uniquement et 2 distribuant Ford et Mazda
(2)  les 2 sites étant multimarques distribuant à la fois la marque BMW et MINI
(3)  dont 4 sites multimarques tels qu'indiqué ci-dessus

Ford

Mistubishi

Total (périmètre pro-forma 31.12.2015) 18 (5) 5 841  5 277  11 118  191,1
(4)  dont 6 sites distribuant Ford uniquement et 1 site distribuant Ford et Mitsubishi
(5)  dont 13 sites étant monomarque et 5 distribuant deux marques tel qu'indiqué ci-dessus

Chiffre d'affaires 

όŜƴ aϵύ
Entité juridique

Marques 

distribuées (VN)

nombre de sites 

exploités

Nombre de véhicules vendus en 2015

Parot Automotive

155 collaborateurs
9 (1)                 1 913                   3 148   75,4

Parot Premium

39 collaborateurs
2 (2)        629          700         1 329   35,6

      5 061   

80,1
Sous-ensemble BEHRA

144 collaborateurs
7 (4)     3 299       1 429         4 728   

 
 

A noter que pour lôactivit® VO, le Groupe n'est pas signataire de contrats avec les constructeurs, 

contrairement à la distribution de VN (cf. 6.6.1). Il est ainsi en mesure de distribuer sur ses sites de 

distribution l'ensemble des marques et mod¯les de v®hicules existant. Lô®volution des volumes de 

ventes VO du Groupe rapportées aux volumes de ventes VN a cru chaque année, comme présenté dans 

le graphe ci-dessous.  
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Lôun des enjeux de lôacquisition du Sous-Ensemble BEHRA (cf. 6.5.1) dont le ratio de ventes VO/VN 

est inf®rieur ¨ 0,5 est dôamener ¨ court terme cette concession au niveau standard du Groupe (ratio de 

1,5). Ce ratio moyen dégagé par le Groupe étant supérieur à la moyenne affichée par les professionnels 

du secteur qui sô®tablit autour de 0,834. 

 

 
ü Une activité de négoce à fort potentiel récemment intégrée 

 

Face ¨ lôenjeu majeur que repr®sente le march® de lôoccasion, le Groupe sôest donn® les moyens 

dôexploiter au mieux ce potentiel de march® en acqu®rant le Sous-Ensemble VO 3000, grossiste en 

v®hicules dôoccasion, sp®cialis® sur les v®hicules récents. Cette acquisition constitue un atout 

strat®gique dans la conqu°te du march® de lôoccasion VP et une opportunit® dô®largir le portefeuille 

clients du Groupe à des professionnels du secteur. 

  

                                                 
34 Sur la base du ratio ventes VO/VN pour les 50 premiers distributeurs pr®sent®s dans lôannuaire auto-actu 2015: 

Autoactu.com, annuaire des groupes de distribution automobiles et de leurs fournisseurs (édition 2016) ï 

septembre 2015 
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Avec plus de 900 références clients35, le portefeuille clients du Sous-Ensemble VO 3000 compte une 

multitude de petits garages, la plupart agents de marque ayant des difficult®s dôapprovisionnement 

auprès des circuits traditionnels ainsi que de manière plus marginale des revendeurs mais parmi lesquels 

le plus important ne repr®sente que 50 ¨ 60 ventes par an sur un total de lôordre de 5000. Ce portefeuille 

est animé par une équipe de 3 commerciaux et 2 responsables. 

 

Lôoffre porte sur la vente de v®hicules dôoccasions dont des véhicules récents très peu kilométrés parmi 

un large stock où deux des trois marques françaises (Peugeot et Citroën) sont largement représentées 

compte-tenu des relations historiques et de proximité que VO 3000 entretient avec ces constructeurs 

et/ou certains des représentants de leur réseau. Cette offre est compl®t®e dôun ensemble de prestations 

de services dont le reconditionnement des v®hicules, ou encore leur transport de la plateforme jusquôau 

point de vente du client assur®e par lôentit® de logistique int®gr®e TransAuto-Auvergne.  

 
En tant que n®gociant grossiste, VO3000 a pour principales sources dôapprovisionnements : 

- les constructeurs qui doivent ®couler les stocks dôoccasions r®cup®r®s ¨ travers les op®rations de 
buy-back menées avec leurs clients loueurs courte durée (véhicules de 3 à 24 mois tout au plus). 

Fort dôune relation historique avec Peugeot et Citro±n, VO3000 offre ainsi au Groupe Parot un 

acc¯s d®sormais facilit® ¨ un sourcing dôoccasions franaises r®centes particuli¯rement 

recherchées ; 

- les loueurs longue durée (autrement appelés « leasers ») qui pour leur part récupèrent des 

véhicules de 24 à 48 mois en fin de contrat de LLD ; 

- des approvisionnements intra-communautaires (près de la moitié des achats au 30 septembre 

2015) offrant des disparités de prix importantes. Afin de saisir toutes les opportunités au gré de 

lô®volution des politiques des constructeurs sur chaque zone, VO3000 sôest attach® ¨ d®velopper 

des contacts locaux venant en relais des 2 acheteurs basés en France. 

 
Au titre de lôexercice clos le 30 septembre 2015, VO 3000 a d®gag® un chiffre dôaffaires de 57,1 Mú au 

titre de la vente de près de 5000 ventes dôoccasions et un r®sultat net de 0,2 Mú ; 

 

Depuis 2014, VO 3000 a compl®t® son offre par des solutions de reprises de v®hicules dôoccasion ¨ 

travers lôenseigne « Car+Cash è destin®e ¨ lôorigine aux particuliers, puis r®cemment ®largie aux 

professionnels. Ce concept permet ¨ VO 3000 dôavoir accès notamment aux véhicules de plus de 5 ans 

particuli¯rement recherch®s en pr®sentant lôavantage : 

ü dô®viter aux particuliers dôavoir ¨ g®rer les incertitudes et risques li®s aux transactions entre 

particuliers ; 

ü permettre aux professionnels de répondre aux attentes de leurs clients finaux alors quôils ne 

seraient pas en mesure de garantir une reprise pour des raisons économiques ou que cette 

reprise serait dôune marque ou dôun mod¯le trop sp®cifique qui ne correspond pas toujours au 

marché du professionnel en question et qui risquerait alors de porter ce véhicule pendant trop 

longtemps. A lôissue dôun processus ad ôhoc destiné à évaluer au mieux la voiture concernée, 

VO 3000 acquiert les biens.  

 

 

 

 

   

                                                 
35 Référence clients : nombre de clients ayant été facturé au moins une fois au cours des deux derniers exercices. 



58 / 314 

Cette activité encore récente a généré en 2015 environ 80 rachats par mois avec pour objectif de passer 

à plus de 100 rachats mensuels dès 2016/2017. 

Sur un march® dôopportunités, dirigé par la compétitivité prix et les volumes, le rapprochement entre 

VO3000 et le Groupe devrait permettre la mise en îuvre de multiples synergies. 

 

 

6.3.2.2 Les Véhicules Commerciaux (VC) 

 
Sur le secteur des Véhicules Commerciaux (VC), le Groupe est présent sur : 

o la gamme poids-lourds et véhicules utilitaires en distribuant les marques IVECO et Fiat 

Professional à travers 10 sites logés au sein de la filiale Parot V.I. et la marque MAN à 

travers 1 site logé au sein de la filiale Parot Trucks ; 4 des sites de la filiale PAROT VI 

étant réparateur agréé à la fois pour la marque IVECO et pour la marque MAN ; 

o les gammes de semi-remorques : « vrac » à travers la distribution de la marque 

GRANALU, « dry fret » et « température dirigée » avec la marque KRONE. 

 

   
Camion Iveco 3,5T Utilitaire Fiat Professional Camion MAN 3,5 T 

 

VN VO TOTAL VN + VO

IVECO

Fiat Professionnal

MAN

KRONE

Total secteur VC au 31.12.2015 12 (3) 1 266  1 489  2 755    114,8
(1)  dont 9 sites distribuant Iveco uniquement et 1 site distribuant Fiat Professionnal et Iveco
(2)  le site distribuant à la fois la marque MAN et KRONE
(3)  dont 10 sites étant monomarque et 2 distribuant deux marques tel qu'indiqué ci-dessus

Chiffre d'affaires 

όŜƴ aϵύ
Entité juridique

Marques 

distribuées (VN)

nombre de sites 

exploités

Nombre de véhicules vendus en 2015

Parot VI

203 collaborateurs
10 (1)        890       1 092         1 982   73,6

Parot Trucks

36 collaborateurs

         147   7,7

1 (2)        299          327            626   33,5

Parot Industrie

5 collaborateurs
Granalu 1          77            70   

 
 

Pour les VO, tout comme pour le secteur des VP, le Groupe n'est pas tenu par des contrats constructeurs 

et est en mesure de distribuer l'ensemble des marques et modèles de véhicules existants. 

 

En synth¯se, la d®composition du chiffre dôaffaires r®alis® sur les deux secteurs dôactivit® du Groupe (au 

31 décembre 2015 et en données pro forma 2015) est la suivante : 
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Périmètre au 

31.12.2015

Sous-ensembles acquis

post 31.12.2015

Ventes de véhicules neufs 50,9                          53,8                                  62,0                     

Ventes de véhicules d'occasion 41,3                          70,0                                  19,0                     

Ventes de pièces de rechange 12,8                          9,9                                    18,2                     

Total ventes de biens 105,0                      133,7                              99,2                    337,8           
-                                    -                       

Total prestations de services 6,1                           3,6                                   15,7                    25,3             

Total CA au 31.12.2015 publié 111,0                      114,8                  225,9            

Total CA au 31.12.2015 pro forma 111,0                      137,3                              114,8                  363,2            

Secteur "Véhicules particuliers" 

 en Mú

Secteur                  

"Véhicules 

commerciaux"
TOTAL

 
 
Se reporter ¨ lôanalyse d®taill®e au chapitre 9 du présent Document de base. 

 

 

6.3.2.3 Lôorganisation des concessions 

 
Chacune des filiales op®rationnelles est dot®e dôune structure comprenant : 

- un directeur général (mandataire social de la filiale) en charge du pilotage des activités de sa 

filiale ; 

- un directeur des opérations pour les entit®s disposant dôimplantations physiques distantes 

assurant le relais du Directeur Général auprès des responsables de sites (implantations 

physiques) ; 

- un responsable de site assurant le pilotage et la coordination quotidienne : 

o de la force de vente VN et VO, étant précisé que la force de vente est quasi 

exclusivement constituée de force de vente directe, salariés du Groupe (le recours à des 

agents commerciaux, en lôoccurrence des distributeurs au sein de zones de chalandises 

géographiquement isolées, étant marginal) ; 

o de lôactivit® ç Magasins » (vente de pièces de rechange) ; 

o de lôactivit® ç Ateliers » composée de techniciens spécialisés assurant la préparation des 

v®hicules destin®es ¨ la vente, lôentretien ainsi que les r®parations sur les véhicules. 

 

Chaque site, ¨ lôexception de ceux de VO3000 d®di®s aux VO, dispose par ailleurs de moyens 

techniques et dôinfrastructures (superficie, visuel, ®quipements techniquesé) normalis®es en lien avec 

les standards fixés dans le cadre des contrats signés avec les constructeurs au titre du statut de 

« Réparateur agréé » qui par-l¨ sôassurent de lôhomog®n®it® de lôimage de la marque. 

 

 
6.3.3 La politique dôapprovisionnements 

 

Les approvisionnements du Groupe sôanalysent par nature de v®hicules vendus.  

 
6.3.3.1 Des approvisionnements en véhicules neufs encadrés par les contrats de 

distribution  

 
En tant que distributeur agréé de marques, le Groupe commercialise des véhicules neufs ainsi que des 

pi¯ces d®tach®es dôorigine pour son activit® entretien / r®paration, exclusivement acquis auprès de 

parties tierces autorisées par les contrats de concession conclus avec le constructeur, à savoir 

directement auprès des constructeurs ou de toute entité commerciale qui leur est rattachée, en France ou 

dans lôUnion europ®enne, ainsi quôaupr¯s dôautres distributeurs agr®®s. Compte-tenu des disparités de 

prix au sein m°me de lôUnion Europ®enne, la plupart des contrats de distribution pr®voient quôun 

minimum de 30% des commandes annuelles bas®es sur les volumes de lôann®e pr®c®dente soient 

passées auprès du constructeur en France. 
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De manière usuelle, une réunion commerciale se tient au minimum annuellement entre chaque 

constructeur et les équipes commerciales du groupe dédiées à ses marques, afin de déterminer un 

prévisionnel de livraisons en fonction à la fois des ventes passées du concessionnaire, des estimations de 

volumes pour lôann®e ¨ venir et du potentiel de production du constructeur. Ces objectifs seront pris en 

compte dans la politique tarifaire accordée au concessionnaire qui pourra bénéficier de systèmes 

incitatifs de type prime ou remise de fin dôann®e au regard du degr® de r®alisation ou de d®passement 

des objectifs. Ce prévisionnel constitue également un instrument de planification destiné à favoriser 

lôorganisation des livraisons dans toutes les concessions de la marque. 

  

Les contrats constructeurs prévoient que les stocks de véhicules neufs soient réglés ̈  la sortie dôusine, 

dès leur remise au transporteur. Cependant, des structures financières affiliées au constructeur mettent 

en place du financement de dettes fournisseurs en sôacquittant du r¯glement aupr¯s du constructeur et en 

accordant au distributeur des délais de règlement moyennant rémunération sur toute la durée de 

détention des véhicules et ce, jusquô¨ leur vente effective des véhicules. Ces délais de règlement 

rémunérés sont appelés « Floor Plans ».  

Par ailleurs, le Groupe dispose de crédit de financement de stocks neufs (notamment auprès de CGI) lui 

octroyant des avances de trésorerie rémunérées couvrant une partie du stock de véhicules neufs porté 

par le Groupe jusquô¨ leur vente effective. 
 

6.3.3.2 Diverses sources dôapprovisionnements en v®hicules dôoccasion 

 
Afin de répondre aux attentes de ses clients, le Groupe Parot assure des reprises de v®hicules dôoccasion 

sur les ventes de véhicules (neufs et parfois dôoccasion) quôil r®alise. Sachant que pr¯s de 70%36 des 

ventes de voitures neuves sôaccompagnent de reprises, celles-ci - qualifiées de « reprises forcées » - 

constituent une source dôapprovisionnement p®renne. Leur inconv®nient est en revanche dô°tre subies 

ne laissant aucun choix au Groupe quant aux modèles, marques ou état général. Les reprises ne 

répondant pas aux critères de la concession au regard notamment de son type de clientèle ou du risque 

dôun délai de vente trop long compte tenu dôun mod¯le atypique, seront revendues ¨ des n®gociants.  

 

Ce seul canal dôapprovisionnement est cependant insuffisant pour pr®tendre exploiter le potentiel 

consid®rable du march® de lôoccasion. Le Groupe recourt donc ¨ deux sources complémentaires pour 

®toffer son offre. Il sôagit dôune part des grossistes dont la largeur et la profondeur dôoffre permet des 

achats choisis par le Groupe en fonction des modèles recherchés par le public qui assureront également 

une rotation rapide des stocks. Dôautre part, le Groupe sôadresse aussi aux constructeurs qui doivent 

eux-mêmes écouler leurs buy back (reprises à terme faites aux loueurs courte ou longue durée). 

 

Au 31 décembre 2015, la part respective des reprises forcées, grossistes et constructeurs pour 

lôint®gralit® des v®hicules dôoccasion vendus ®tait respectivement de 63%, 7% et 30%. 

 

Ainsi, pour un distributeur automobile, lô®tendue et la qualit® du sourcing constituent un enjeu cl® afin 

de pouvoir d®velopper cette activit®. Côest ¨ ce titre que le Groupe Parot a réalisé en mai 2016 

lôacquisition strat®gique de VO 3000. En plus de s®curiser des approvisionnements du r®seau, cette 

opération de croissance externe permettra au Groupe de toucher une nouvelle catégorie de clientèle et 

dôintégrer un maillon supplémentaire de la chaîne de valeur qui sera déterminant dans la montée en 

puissance de ses volumes de vente de Véhicules Particuliers dôOccasion ainsi que dans le lancement 

prochain dôune offre digitale novatrice. 

 

 

 

 

 

                                                 
36 Estimation Société 
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6.3.4 La politique commerciale orientée client 

 
Ayant pour objectif la satisfaction de ses clients, le Groupe met en îuvre une politique commerciale 

orientée vers les attentes de ces derniers. Pour des biens industriels fortement standardisés comme 

lôautomobile, le seul maillon de la cha´ne de valeur o½ il est possible dôindividualiser lôoffre aux clients 

se situe ¨ lôaval ce qui n®cessite une offre la plus large possible pour proposer des solutions adapt®es ¨ 

chacun, au-delà des seules options de personnalisation des véhicules. La problématique pour un 

distributeur en termes de politique commerciale et de communication avec lôutilisateur final r®side dans 

le fait quôil fait partie dôune relation tripartite entre le constructeur et le client final. G®n®ralement, les 

actions commerciales et de communications sont menées (ou dictées à travers les contrats de 

distribution) par les constructeurs qui bénéficient à titre principal des retombées. 

 

Fort de ce constat, la direction du Groupe est convaincue que la constitution dôune direction et dôune 

équipe dédiées à une approche « client-centric è (°tre ¨ m°me dôoffrir autant que possible ¨ ses clients 

du sur mesure), sans dépendre des actions menées par les constructeurs, doit lui permettre de se 

différencier de bon nombre de distributeurs automobiles et ainsi « reprendre la parole avec le client ».  

Le Groupe a fait de ce point une priorité dans son développement et a amorcé depuis plusieurs mois des 

actions en ce sens. 

 
6.3.4.1 La mise en îuvre dôune d®marche de qualit® de haut niveau commune ¨ 

lôensemble des sites de distribution 

 
Le Groupe, comme tout distributeur automobile, se doit de respecter les cahiers des charges des 

constructeurs (cf. pargraphe 6.6.1 du présent Document de base), y compris sur les aspects dôactions et 

de mesure de la satisfaction clients (indice « ISC è). Le Groupe sôattache ¨ mettre en îuvre les 

standards de qualit® les plus ®lev®s requis par les constructeurs partenaires. Ainsi, sur lôexercice 2015, 

lôISC dégagé par le Groupe était en moyenne pour chaque marque distribuée supérieur au taux moyen 

national constaté. 

 

Les pratiques commerciales, de communication et dôapproche clients sont propres ¨ chaque 

constructeur. Tout en respectant, les cahiers des charges qui lui sont impos®s, le Groupe sôattache ¨ faire 

converger ces pratiques vers leur uniformisation, calquée sur les meilleurs standards, avec pour 

préoccupation centrale la satisfaction des clients.  

 

Ainsi, la mise en place dôune d®marche-qualité au sein des sites de distribution passe en premier lieu par 

lô®laboration dôun manuel-qualité, référentiel souverain des conduites à tenir en différentes situations, 

par des proc®dures de v®rification et de contr¹le fond®es sur lôauto-évaluation des acteurs et, par une 

certification de type ISO 9001 ou équivalent (cf. pargraphe 8.2 du présent Document de base). 
 

6.3.4.2 Le d®veloppement dôactions tourn®es vers lôexp®rience utilisateurs  

 
Le Groupe met en place des actions marketing et de communication d®di®es par secteur dôactivit®, par 

division au sein desdits secteurs portant à la fois sur les VN ainsi que sur les VO tant en acquisition 

quôen fid®lisation clients. 

 

Comme indiqué ci-avant, dans le cadre des relations existantes avec les constructeurs, ces derniers sont 

¨ lôorigine dôune partie des actions commerciales relay®es par le Groupe (week-end portes ouvertes, 

op®rations constructeurs, essais de voitures). Sur la base de ces actions, le Groupe îuvre ¨ 

lôam®lioration de ces process en travaillant sur la segmentation clients et la personnalisation de la 

communication clients. 

 

Par ailleurs, le Groupe a mis en place des offres clients adaptées, sôoffrant ainsi la possibilité de 

r®pondre ¨ un ensemble de demandes individuelles des clients comme un financement pour lôachat dôun 

v®hicule (neuf ou dôoccasion) le plus adapt® possible ¨ la situation de chacun, des contrats dôentretien 
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ou encore, lors dôun probl¯me technique survenu peu apr¯s expiration de la garantie, la possibilit® pour 

le réseau de plaider la prise en charge (même partielle) de la réparation auprès du constructeur pour 

satisfaire le client. 

Des services annexes comme le d®pannage ¨ domicile, le pr°t gratuit dôun v®hicule pendant une 

réparation, un contrôle gratuit ou le lavage des véhicules après leur passage en révision sont des 

opérations en cours de mise en place dans le cadre dôop®rations de fid®lisation de client¯le qui 

participent à une logique de création de valeur pour cette dernière. 

  

Le Groupe met également en place des actions prospectives ciblées auprès de ses clients existants, grâce 

aux outils dôanalyse de données (dates de vente de véhicule, du dernier passage en atelier ou magasin, 

souhaits exprim®s). Ainsi, des rappels de dates dôentretien sont effectu®s au client avec proposition de 

rendez-vous, soit par SMS, soit par appel de la part des opérateurs de télémarketing (cf. ci-dessous). Ces 

actions ciblées permettent de développer la fidélisation des clients et ont un impact direct sur la capacité 

du Groupe ¨ g®n®rer du chiffre dôaffaires additionnel. 

  

Sôagissant des actions men®es au titre de lôacquisition de clients, le Groupe met en place une gestion 

dynamique des prospects. Ceux ayant franchi lôun des sites ou pris contact avec le Groupe sont 

identifi®s et cat®goris®s afin dô°tre travaill®s dans le temps. Sch®matiquement, la gestion commerciale 

standard dôun distributeur est orient®e vers la concr®tisation ¨ court terme dôune vente client. Tout en 

accroissant ce potentiel de concrétisation à court terme, le Groupe met en place des actions visant à 

capter les prospects dont les intentions dôachat sont à quelques semaines ou mois. Ils sont suivis dans le 

temps afin de concr®tiser avec eux lorsquôils sont pr°ts ¨ lôachat. 

  
Le Groupe utilise également les campagnes digitales du web marketing moderne pour adresser les 

prospects. Sur la base des informations collect®es ou obtenues aupr¯s dôacteurs d®di®s il adresse de 

façon ciblée les potentiels acheteurs et utilisateurs de services du Groupe, et ceci pour chaque gamme de 

produits. 

 

 

 
6.3.4.3 Une équipe et des moyens dédiés  

 
Une direction du marketing, de la communication et du digital a été créée il y a pr¯s dôun an dans le but 

de structurer un plan marketing global ayant pour finalit® dôacqu®rir et de fid®liser les clients au Groupe 

plus quô¨ une marque, en d®veloppant des actions ç client-centric ». Cette équipe, articulée autour de 

Nathalie Magnier, spécialiste du Marketing et du Digital (cf. chapitre 17), compte 11 collaborateurs 

recrutés au cours des 12 derniers mois dont quatre dédiés exclusivement aux opérations de 

télémarketing. Elle intervient de manière transverse pour piloter au sein du Groupe le déploiement 

opérationnel de la stratégie marketing, de communication et du digital.  

 
Le Groupe a ainsi cr®® en interne un centre de relation client (CRC), point dôentr®e et support aux 

actions marketing menées, et sôest dot® dôoutils informatiques adapt®s ¨ ces actions. Le CRC a pour 

objet : 

- dôintervenir en support des actions marketing d®cid®es (en acquisition ou fid®lisation de clients) 
en opérant des appels sortants de « télémarketing » et ; 

- dô°tre en mesure de répondre aux demandes entrantes, en se mettant « en débordement » 

dôappels entrants. Concr¯tement, tout appel effectu® sur un site physique qui ne trouve pas de 

r®ponse bascule au centre dôappel qui prend en charge le client ou le prospect. Le Groupe 

estime ¨ pr¯s de 30% les appels entrants restant sans r®ponse en lôabsence dôun call center, 

g®n®rant soit de la perte potentielle de chiffre dôaffaires soit de lôinsatisfaction chez les clients. 

Mettre en place un tel système est essentiel dans une démarche commerciale centrée sur 

lôutilisateur. 
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Le Groupe se dote dôoutils sp®cifiques propres, d®di®s ¨ la gestion de la relation client propres, en plus 

des outils sugg®r®s par les constructeurs, tels quôun CRM unifi®. Lôexistence dôun CRM ç chapeau » 

permet au Groupe, tout en conservant les outils des constructeurs, dôunifier les donn®es de ses clients et 

de les travailler de mani¯re standardis®e, facilitant la remont®e des informations dôune part, et la 

redescente des informations dans chaque CRM propre à une marque donn®e dôautre part. 

 

Le Groupe sôest ®galement dot® dôoutils informatiques d®di®s ¨ la gestion des centres dôappels, de 

reporting statistiques permettant dôeffectuer et de monitorer les campagnes lanc®es. Il investit aussi dans 

des campagnes digitales ciblées comme indiquées ci-avant. 

 

La mise en îuvre de ces multiples actions doit contribuer ¨ une performance accrue du Groupe en 

matière de conquête et de fidélisation clients et à une augmentation des revenus de services (entretien 

notamment). 

Enfin, cette approche commerciale centr®e sur le client lui permettant dôaffiner sa connaissance de ses 

clients, des prospects en termes de besoins et dôattentes, participe ¨ lô®laboration dôune exp®rience 

utilisateur de haute qualité développée dans le cadre du projet digital. 

 

 
6.3.5 Le lancement prochain dôune offre digitale 

 
En quelques ann®es, avec lôarriv®e dôInternet dans le parcours dôachat des clients, le nombre de visites 

en point de vente préachat a été ramené de 3,2 à 2,137. En effet, 80% des acheteurs potentiels se sont au 

préalable documentés sur les modèles, les prix, le crédit et les garanties, avant de se rendre en 

concession forts dôun choix bien arr°t®. Il en est de m°me sur le march® de lôoccasion o½ Internet 

concentre près de 90% des recherches dôinformation et où près de 60 % des Français se disent prêts à 

acheter en ligne, à condition de disposer de garanties suffisantes. 

 

Dans le cadre de sa stratégie recentrée sur les véhicules particuliers, le Groupe Parot entend exploiter ce 

potentiel de marché sur lequel lôensemble de ses acquis dans le domaine de la distribution physique lui 

confère toute légitimité. 

 

 
6.3.5.1 Une offre disruptive 

 

Convaincu que le mod¯le num®rique doit sôimposer sur un march® dirig® principalement par les prix, le 

Groupe travaille depuis six mois au lancement dôune offre 100% digitale sur le march® du v®hicule 

dôoccasion novatrice par rapport à celles existantes, à savoir : 

- les transactions men®es directement entre particuliers via Internet dont la richesse de lôoffre de 
biens et les prix potentiellement attractifs ont pour limite lôabsence totale de services associ®s 

et de garantie quant ¨ lô®tat des v®hicules, Cet ®tat de fait a dôailleurs conduit ces derni¯res 

ann®es ¨ voir lô®mergence de start-up telles que Winicar, Carizy, Kyup, Efficar ou encore 

Reezocar38 venant se poser comme intermédiaire entre les acheteurs et vendeurs afin de 

rassurer chacune des parties prenantes notamment sur lô®tat r®el du v®hicule, la livraison ou 

encore le paiement ; 

- des sites développés par des intervenants au profil de revendeurs ou de mandataires confrontés à 

un manque de ma´trise de leur sourcing et ¨ des stocks limit®s et o½ lôinterm®diation vient 

n®cessairement peser sur lôoffre tarifaire ; 

- des sites qui constituent les vitrines digitalisées de concessions en vue dô®couler des stocks. 

 

                                                 
37 Article CCFA « Le recours au digital fait ®voluer le parcours dôachat automobile » 17 novembre 2015 
38 http://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/automobile/voiture-d-occasion-comment-les-startups-

bousculent-la-vieille-economie-590607.html 
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Le Groupe a conçu une offre « disruptive è de plateforme digitale de ventes de voitures dôoccasion, 

b®n®ficiant dôune identit® propre, qui sôadressera en priorité aux auto-dépendants qui constituent la 

majorité des péri-urbains et cible ainsi un marché jusque-là oublié des services digitaux.  

 

Avec une approche novatrice orientée vers les clients plutôt que vers les véhicules, le futur parcours 

digital proposera une grande transparence afin de gagner la confiance des clients et dôinscrire le 

relationnel clients dans la durée. Fondée sur une approche commerciale segmentée par cibles en 

fonction de moments de vie aux besoins et usages différents, lôoffre proposera une accessibilit® ¨ un 

large éventail de véhicules. Dans ce dessein, elle sôappuiera sur deux des atouts majeurs du Groupe 

résultant de son activité historique et avec lesquels de multiples synergies seront déployées : 

  

¶ un sourcing large et profond : alors que les stocks issus des reprises forcées effectuées par les 23 

concessions du Groupe sur le secteur des Véhicules Particuliers se seraient avérées insuffisants 

pour pr®tendre ¨ lôoffre la plus large, lôacquisition du Sous-Ensemble VO 3000, vient doter le 

Groupe dôun circuit dôapprovisionnement unique. En int®grant ce statut de grossiste qui lui 

donne acc¯s aux flottes dôentreprises et de loueurs courte durée, le Groupe couvre lôint®gralit® 

de la chaîne de valeur. En optimisant son sourcing, il pourra afficher un positionnement prix 

très compétitif en supprimant toute interm®diation. Lôoffre ç Car & Cash » développée par 

VO3000 viendra compléter les sources dôapprovisionnements de cette offre digitale ; 

 

¶ un r®seau dôinfrastructures pour achever le parcours digital : quelle que soit lôexp®rience 

digitale proposée aux Internautes, en tant que biens dô®quipement, les v®hicules devront faire 

lôobjet dôune livraison physique. A cette fin, le r®seau du Groupe Parot, composé de ses 32 sites 

abritant 37 concessions (dont 23 pour les seuls Véhicules Particuliers) et de ses 90 centres 

partenaires du réseau Car+Cash répartis sur tout le territoire français, sera mis à profit pour 

assurer les livraisons aux acquéreurs. Lôint®gralit® des v®hicules sera reconditionnée (contrôles 

techniques, préparation mécanique et esthétique) sur la plateforme logistique de Clermont-

Ferrand puis, les livraisons seront réalisées en sôappuyant sur le savoir-faire logistique intégré 

de VO3000. Seul un investissement marginal est envisag® afin dôam®nager des corners d®di®s 

au sein des points de vente pour ¨ la fois prolonger le parcours digital de lôacqu®reur tout en 

pr®servant lôidentit® des concessions ; 

 
 

6.3.5.2 Etat dôavancement du projet 
 

Initié fin 2015, ce projet (nommé « Projet Delta ») se trouve aujourdôhui ¨ un stade avanc® dont le 

lancement devrait aboutir dôici ¨ lô®t® 2017. Après une longue étude du marché et de la concurrence 

notamment sur le marché américain, les principales étapes suivantes ont été menées :  

¶ Conception de lôoffre par lô®quipe digitale du Groupe en lien avec un conseil sp®cialis® dans le 

digital ; 

¶ D®finition de lôapproche et du contenu de lôoffre commerciale ; 

¶ Définition du parcours digital proposé aux visiteurs (diverses fonctionnalit®sé)  

¶ Choix du nom commercial et conception de lôidentit® visuelles ainsi que de ses diverses 
déclinaisons (habillage du site, corner de livraison en concessioné). 

 

En France, le Groupe se distinguera en ®tant le seul intervenant digital ¨ int®grer lôensemble de la cha´ne 

de valeur et ¨ d®velopper une approche commerciale non plus orient®e ¨ partir de lôoffre mais à partir 

des besoins des cibles de clientèle. 
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6.4 UN GROUPE STRUCTURE POUR ACCOMPAGNER UN DEVELOPPEMENT 

AMBITIEUX  

 
Pour accompagner efficacement sa vocation de développement par croissance interne et par croissance 

externe, le Groupe a mis en place une structure adapt®e comptant trois types dôentit®s : une soci®t® 

holding support, des filiales opérationnelles et enfin, des filiales sous forme de SCI portant une partie du 

foncier abritant les concessions. 

 
6.4.1 Une structure adaptée 

 
6.4.1.1 Une soci®t® dôanimation, support au service des filiales  

 
La Société définit la stratégie du Groupe ainsi que les procédures de fonctionnement du Groupe et 

exerce les fonctions de soci®t® dôanimation en mettant ¨ disposition des autres entit®s du Groupe, 

lôensemble des fonctions supports telles que :  
- la direction financière, 

- la direction RH,  

- le juridique,  

- la communication et le marketing,  

- la direction des syst¯mes dôinformation,  

- la s®curit® et lôenvironnement, et  

- le secrétariat général.  

 

 
6.4.1.2 Un ensemble de 6 filiales opérationnelles  

 

Disposant dôune autonomie op®rationnelle forte, ces entit®s sont toutes structur®es de mani¯re identique 

telle que décrit au paragraphe 6.3.2.3. 

Sôajoutent ¨ ces 6 filiales op®rationnelles : 

- la société « Parot Digitals » créée en mai 2016 ayant pour objet dôh®berger lôoffre digitale ¨ 

venir (cf. 6.3.5) ; 

- deux sociétés de moyens : i) la société Parot CCS (créée en mai 2016) hébergeant les opérateurs 

télémarketing supports aux opérations de marketing (cf. 6.3.4.3) ; ii) la société Trans Auto 

Auvergne rachetée en mai 2016, faisant partie du Sous-Ensemble VO 3000 et dont lôobjet est 

dôassurer lôacheminement des VO vendus par VO 3000 aux clients professionnels. 
 

6.4.1.3 17 SCI portant une partie du foncier du Groupe 
 

Le groupe détient la majorité des titres de 8 SCI portant les murs de certains des sites du Groupe ainsi 

quôune participation minoritaire dans 9 SCI pour lesquelles les actionnaires majoritaires sont les 

dirigeants actionnaires du Groupe. Les autres sites étant loués à des tiers au Groupe. 

Se reporter aux paragraphes 7.1 et 8.1 du présent Document de base. 
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6.4.2 Des comités au service dôune gouvernance performante 

 
Pour assurer un pilotage efficace du Groupe dont le périmètre connaît de fréquentes évolutions, les 

dirigeants ont mis en place plusieurs comit®s qui favorisent les ®changes, le partage dôinformations et 

dôexp®riences :  

 

- un comité exécutif restreint qui assure le pilotage de la holding animatrice et définit la stratégie 

du Groupe. Composé de la i) direction générale, ii) des responsables de chacune des deux 

lignes de métier (VP et VC), iii) des responsables de lignes transverses ayant pour vocation 

dôaccro´tre le positionnement et lôoffre du Groupe (VO, Services, Digital et Marketing) ainsi 

que iv) des responsables des lignes supports aux opérations. Ce comité se réunit tous les 

trimestres.  

 

 
* également administrateurs de la Société, se référer au 14.1 

 

 

 
- un comité de direction élargi qui se réunit mensuellement et regroupe les membres du comité 

précédent ainsi que les directeurs généraux de chaque filiale opérationnelle (qui sont pour 

certains membres du Comité Exécutif précédemment décrit) ainsi que le directeur pièces et 

services et la responsable juridique. Il a pour mission la mise en îuvre op®rationnelle de la 

stratégie définie par le Comex.  
 

La gouvernance opérationnelle est ainsi assumée par un top management aux profils complémentaires et 

expérimentés (se reporter au chapitre 17.). 

 
  

Une capacit® dôint®gration d®montr®e 

 
Lôorganisation d®crite ci-dessus a démontr® toute sa pertinence en mati¯re dôint®gration de soci®t®s 

nouvellement acquises. Il va sôagir pour le Groupe de tirer davantage profit du potentiel commercial du 

fonds commercial acquis, jusque-là peu ou mal exploité faute de maîtrise de certains leviers 

op®rationnels financiers et commerciaux que seul lôadossement ¨ un Groupe g®n®rant un certain niveau 

de volume de ventes permet de mettre en îuvre. 
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 1er exemple : lôacquisition en octobre 2014 de la concession Ford Angoul°me. 

 

 
 

Lors de son acquisition par le Groupe en octobre 2014, cette concession Ford affichait une baisse 

ininterrompue de son activité depuis 2011. Dès 2015, le site a renoué avec la croissance des ventes en 

d®gageant un chiffre dôaffaires en hausse de + 7% par rapport ¨ lôexercice pré-acquisition (2013) et le 

Groupe Parot a su rendre rentable un site qui ne lô®tait plus (atteignant un taux de marge Ebitda/CA de 

près de 3%). Cette int®gration r®ussie sur une concession dôune marque connue par le Groupe Parot 

(Ford étant un des constructeurs partenaires historiques du Groupe) résulte de la mise en place par le 

Groupe Parot de ses process éprouvés à travers notamment : 

- lôanalyse du secteur et des ventes passées ; 

- la réorganisation des répartitions entre vendeur secteur, vendeur hall, vendeur flotte ; 

- la modification de la politique de rémunération des commerciaux ; 

- lôanalyse du programme commercial du constructeur et optimisation de lôobtention des primes 

- la nomination dôun responsable de site issu de lô®quipe PAROT afin de diffuser la culture du 

groupe et le déploiement des procédures ; 

- le d®veloppement de partenariats avec des agents locaux (garages) pour redynamiser lôactivit® 
de vente de pièces de rechange et de service après-vente ; 

- la mise en place de reporting réguliers (suivi des indicateurs clés définis dans les bonnes 

pratiques du Groupe), 

auxquels se rajoutent des synergies liées au volume des commandes effectuées, des stocks répartis sur 

les concessions du Groupe présentes dans la même agglomération. 

 

Cette mécanique a permis au Groupe apr¯s seulement quelques mois de reprise dôactivit® dôendiguer la 

baisse dôactivit® et de r®cup®rer des parts de march® tout en d®gageant de la rentabilit®. Cette 

acquisition démontre le savoir-faire commercial et de gestion du Groupe Parot sur ses marques 

historiques. 














































































































































































































































































































































































































































































